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SESSION DE 1957-1958 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 6° SEANCE 





1" Séance du Lundi 18 Novembre 1957. 








Discussion générale commune sur les deux demandes d'avis: 


SOMMAIRE MM. Robert Schmitt, Léger, Baz, Vignes, Habib-Deloncle, Egre- 
laud, Max André, Burkhardt 
Présidence de M. Roulleaux-Dugage, MM. le président de la commission, de Gouyon, Oudard. 
vice-président. Renvoi de la suite du débat en séance de nuit, 
1. — Procès-verbal (p. 999) 5. — Règlement de l'ordre du jour (p 4017). 
2. — Dépôt d'une demande d'avis (p. 999). 
pe . PRESIDENCE DE M. ROULLEAUX-DUGACE, 
3. — Llupôl de rapports (p. 1000), vice-président. 
. . 1 
4. — Discussion (p. 1000). (La séance est ouverte à quinze heures.) 


a) De la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi relatif aux élections 


aux assemblées terriloriales, aux conseils généraux et aux conseils — 1 — 

municipaux d'Algérie. (Nos 45 et 46, session 1937-1958) ; PROCES-VERBAL 
b) De la demande d'avis, transmise par M. le président du 

conseil des ministres, sur le projet de loi sur les institutions d'Al- M. le président. La séance est ouverte 
k ! 11 Li ami ET. e . - . je D « s è + 

gérie, (Nos 44 et 47, session 1957-1958.) Le procès-verbal de la séance du jeudi 14 novembre a été 
Décret et arrêtés nommant des commissaires du Gouvernement. aftiche. 


I n'y a pas d'observation ?.. 


MM. Laurin, président de la commission de politique générale, Le procès-verbal est adopté 


Boisdon, rapporteur, Burkhardt. 
M. Boisdon, rapporteur de la commission de politique générale, 





sur le projet de loi relatif aux élections. bts 
M. Antonini, rapporteur de la commission de politique générale, , 
sur le projet de loi relatif aux institutions. DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 
MM. Jaurin, président de la commission, Giacobbi, sous-secré- M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
+ À PU NE PR RS CR, De, 0 halionale une demande d'avis sur le projet de loi portant: 
André. 1° ouverture et annulation de crédits sur 1957; 2° ratification 
Suspension el reprise de la séance. de décrets (A. N. n° 5884). 
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La demande d'avis sera inprumte sous le n° 48, distribuée, 
el, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires linancitres. (Assentiment.) 


bi 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Boisdon un rapport, fait au 
nom de la commission de politique générale, sur la demande 
d'a n° 45, session 197-1958), transinise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi relalif aux élections 
aux assemblées territoriales, aux conseils généraux et aux 
conseils fnunicipaux d'Algérie. 

Le rapport à été imprimé sous le n° 46 et distribué. 

J'ai recu de M. Antonini un rapport, fait au nom de la com- 
mission de politique générale, sur la demande d'avis (n° 44, 
session 1057-1058), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi sur les institutions de 
l'Algérie, 

Le rapport a été imprimé sous le n° 47 et distribué. 


Cu Fe 
ALGERIE; REGIME ELECTORAL ET INSTITUTIONS 
Discussion de deux demandes d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle: 1° la discussion 
de la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi relatif aux élections aux 
asseimblées territoriales, aux conseils généraux et aux conseils 
muiucipaux d'Algérie (n°* 45 et 46, session 1957-1958); 2° la 
discussion de La demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de loi sur les ins- 
Ulutions de l'Algérie (n°* 44 et 47, session 1957-1958). 

Avant de donner la parole au premier rapporteur, j'indique 
que jai recu un décret nommant M. Lnchaire en qualité de 
conmmissatre du Gouvernement pour assister M, le président 
du conseil des ministres 


Jui recu des 


M. Hosteing, directeur du cabinet civil de M. le ministre de 
L'Algerie : 

\ SHHOROONN, 
de l'intérieur ; 

M. Paris, administrateurs civil au ministère de l'intérieur, en 
qualité de commissaire du Gouvernement pour assister M. Île 
muunustre de l'Algérie, 

Acte est donne de cette communication. 


arrèlés normimant : 


directeur des affaires d'Algérie au ministère 


M. Laurin, président de la commission de politique générale. 
Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
pi LE 


M. le président de la commission, Mon-ieur le président, 
nes chers collegues, la commission de politique générale m'a 
prié de vous pr'noset l'organisation suivante de nos travaux, 
concernant les deux demandes d'avis qui nous sont soumises : 


Elle vous suggère, après avoir entendu Île rapport de 
M Buisdon sur la loi électorale et relui de M. Antonini sur les 
juslilutions, d'ouvrir une discussion générale commune au 
terme de laquelle nous passerions tn lHiatement — conformé- 
ment à une déciston acquise en COfBInISSION par {ÎS voix 
contre 3 à examen du projet de loi électorale. Nous en dis- 
cuterions et en voterions les articles, puis nous disculerions et 
votecrons les articles du projet de loi relatif aux institutions. 


M, le président. Vous avez entendu la proposition de M. le 
président Laurim 


M. Burkhardt. Je demande la parole, 
M, le président. La parole est à M. Burkhardt. 


M. GBurkhardt. Je ne fais qu'arriver, rappelé d'Algérie par 
télegra mme, mais 1 mme paraitrait plus logique de discuter 
d'abord des institutions avant d'examiner la loi électorale. 
res et crclamahons à qauche.) Apparemment, la loi électo- 
rale vient en complément des instututions ! 


M. Bégarra. Le groupe socialiste est entiérement de cel avis. 





M. Burkhardt. J'en suis heureux! 
M. Boisdon, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parule est à M. le président Boisdun. 


M. Boisdon, repporlcur. Je suis entitrement d'accord sur l'ob- 
servalion qui vient d'être faite; malheureusement, comme 
une décision contraire avait été prise par 18 voix conire 3, 
je me suis incliné, 


M. le président. Mes chers collègues, vous avez entendu les 
deux propositions qui vous ont été faites. 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parule est à M. le président de la com 
IHISSION. 


M. le président de la commission. Je dois signaler à M. Bur- 
khardt, pour qu'il soit pleinement au courant de la portée des 
propos qu'il vient de tenir et de la responsabilité qu'il prend, 
qu'il a élé en permanence demandé par ses amis poliliques 
qu'aucune loi sur les institutions de l'Algérie ne devrait être 
volée avant qu'il Y ait des assurances absolues, consacrées par 
un vole au Farlement, sur les conditions, précisément, dans les- 
quelles ces élections se dérouleraient., Les socialistes qui, à 
cet égard, avaient accepté, d'abord dans des conversations, puis 
au Gouvernement, cette concession aux amis de M. Burkhardt, 
ne sauraient être évidemment que très favorables à la solution 
qu'il propose. 

Dans ces conditions, je suis obligé de lui rappeler, et de 
rappeler à nos collègues de l'Assemblée, que la proposition 
d'interversion émane de nos collègues communistes qui trou- 
vent en M. Burkhuardt, je dois le dire, un renfort inattendu, 
(Suurires.) 

C'est ainsi que je signale à l'Assemblée tout d'abord 
que la commission à décidé, par tS voix contre 3, de main- 
tenir l'ordre du jour tel qu'il avait été fixé, d'autre part que 
ces trois voix étaient les voix des représentants du groupe 
communiste et du groupe progressiste, qu'enfin je ne saurais 
trop engager l'Assembice à suivre sa commission qui, par une 
si ecrasante majorité, a proposé cel ordre du jour. 


M. le président. La parole est à M. Burkhardt. 


M. Burkhardt. Je duis dire tout d'abord que je ne fais pas 
d'obstruetion et que, démocrate plus qu'on ne le pense, je 
ie rangerai, Si y à lieu, à un vote majoritaire de l'Assemblée. 

J'ajoute que, lors de notre première discussion sur la loi- 
cadre de l'Algérie, j'ai eu l'occasion de dire que, pour nous, 
Algériens, dans cette confrontation qui va décider de notre 
destin, les questions de partis et d'étiquettes politiques ont 
une importance très secondaire. Ce qui se règle, c'est le sort 
de l'Algérie, par-dessus les partis politiques. 


M. Max André. Môme le parti communiste, 


M. Burkhardt. ..…. mime le parti communiste et même le mien, 
dont la qualité est de ne em être monolithique. En effet, lors 
de la discussion de la Table ronde, je n'ai engagé que moi- 
méme, Pas plus mes chefs que mes atmis ne peuvent m'engager 
pour la raison bien simple d'ailleurs que, moi qui prétends 
ètre un represcnlant authentique de l'Algérie, je n'ai eu 
connaissance que ce matin des projets du Gouvernement et 
des rapports de nos collègues, Comment pouvons-nous, dans 
ces conditions, nous, représentants de l'Algérie qui ne sommes 
pas consulles sur place, et qui sommes pourtant des « inter- 
locuteurs Valables », suivre les décisions d'ensemble d'un ou 
des partis ? 

Cela dit, je répète que l'Assemblée décidera et par avance 
j'accepte son verdiet. 


M. le président. Mes chers collègues, vous avez entendu la 
proposition de M. le président de la commission tendant à 
instaurer une discussion générale commune. 

Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 

IH n'y a pas d'opposition 2. 

IH en est ainsi décidé, 

La parole est à M. Boisdon, rapporteur de la commission 
de politique générale, sur le projet de loi relatif aux élections 
aux assemblces territoriales, aux conseils généraux et aux 
conseils municipaux d'Algérie. 

M. Boisdon, rapporteur, Mes chers collègues, ce rapport a été 
tellement improvisé, et dans des conditions si dfficiles, qu'il 
sera nécessairement bref. 

Le présent rapport n'emporte ni approbation, ni critique dn 
projet de loi sur les institutions de l'Algérie. Sans préjuger 
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en quoi que ce soit vos décisions à ce sujet, il admet, par 
bypothèse, que ce projet de loi sera voté et que seront créees 
ces assemblées régionales qui constituent évidemment la plus 
importante des dispositions de cette loi, 


Ce passage répond très directement aux observations faites 
par M. Burkhardt. Je persiste à croire quil aurait mieux 
valu discuter préalablement des institutions avant d'engager 
le débat sur la loi électorale, car, théoriquement, nous pouvons 
envisager que si le projet de loi visant les assemblées terri- 
toriales ou régionales n'était pas voté, nous aurions travaillé 
pour rien. 


M. André Bidet. Nous ne sommes plus aussi cartésiens ! 


M. Boisdon, rapporteur. Mais puisqu'il en est ainsi, remar- 
quons que si l'innovation que consiitue celle superstructure 
administrative n'était pas adinise par le Farlement, une loi 
électorale n'en serait pas moins nécessaire pour assurer la 
représentation des populations algériennes dans les conseils 
généraux, dans les assemblées muuicipales et, ajouterons-nous, 
dans les assemblées centrales de la Republique. 

A ce point de vue, nous regrettons que le projet qui nous 
et soumis ne prévoie pas la représentation des populations 
algériennes à l'Assemblée nationale, au Conseil de la Répu- 
blique, à l'Assemblée de l'Union française. Seul un texte clair 
et précis à ce sujet aurait pu faire impression sur les popula- 
tions. L'Algérie a le droit de savoir quelle place elle occupera 
dans la communauté française et notamment, puisqu'il est 
évident que, dans notre régime actuel, l'influence ne né 
épondérante appartient à l'Assemblée nationale, quelle place 
ui sera faite dans cette assemblée. Le silence de la loi sur 
ce point est regrettable; il permet toutes les interprétations, 
à moins que le Gouvernement ne se réserve par la suite la 
possibiiité de déposer des projets de loi sur ce point. 

En ce qui concerne les élections aux assemblées régionales 
votre commission à préféré substituer au terme « territoire » 
le mot « région » que notre Assemblée avait adopté lors de 
la discussion du premier projet de loi-cadre. 


Etant admise l'utilité de créer ces régions et leurs assem- 
bliées, nous ne pouvons, croyons-nous, qu'approuver l'ar- 
ticle 1% qui substitue au serutin de liste le scrutin uninomi- 
nal à un tour. L'Algérie est le pays de la diversité. La juxta- 
position sur un imême territoire de plusieurs populations, diffé- 
rentes par leur origine ethnique, leur langue, leur religion, 
leurs modes d'habitat et de vie, rend souhaitable la division 
en cellules ayant chacune la possibilité de se faire représenter 
par l'homme qui aura su conquérir leur confiance. 


L'article 2 est le plus inteiligible du texte. Ajoutons qu'il 
est le plus sage, car il faut convenir que le scrutin à deux 
tours suscite des manœuvres plus ou moins lovales et entre- 
tient les fièvres électorales. Nous vous proposons donc de 
l'approuver. : 


M. André Bougenot. Voulez-vous me permeilre de vous inter- 
rompre ? 


M. le rapporteur. Bien volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Dougenot, avec l'auturi- 
sation de l'orateur. 


M. André Bougenot. J'avoue que c'est avec une certaine 
surprise que je vous entends exposer, au nom de la commis- 
sion, des considérations sur le scrutin à deux tours. La com- 
mission n'a pas délibéré de cette question et j'ai tout lieu 
de penser que si elle avait eu à émettre un vote il n'aurait 
pas été dans le sens que vous venez d'indiquer. 

J'avais d'ailleurs relevé déjà, tout à l'heure, la critique 
— malgré ce que vous déclariez au début de votre inter- 
vention — concernant le silence de la loi sur la-non repré- 
sentation prévue des populations algériennes dans les 
institutions centrales. 

Or, de cela aussi nous n'avons pas d'seuté., Dans ces condi- 
tions, il me parait assez fâcheux de vous entendre dire: « Le 
silence de la loi sur ce point est regrettable; il permet toutes 
les interprétations... », et ces interprétations ne sont certaine- 
ment pas des interprétations heureuses sur les intentions de 
la Krance à l'égard des populations algériennes. 


M. Boisdon, rapporteur, Je remercie infiniment M. Bougenot 
de son observation. Je m'étais donné la peine, en y passant 
une partie de la nuit, de rédiger un rapport; j'aurais désiré 
qu'il fût discuté paragraphe par paragiaphe, sachant préci- 
sément combien, sur de nombreux points, cette assemblée 
était divisée, et j'étais prêt à supprimer tout ce qui pouvait 
heurter tel ou tel, Malheureusement, vous reconnaitrez que 





dans les conditions où nous avons travaillé je n'ai pas pu 
interroger les uns et les auties, mais j'ai supprimé du texte 
tout ce qui m'avait paru pouvoir les choquer. 

Je me permets en outre de faire remarquer que je ne vise 
pas les scrutins métropolilains mais le scrutin algerien el je 
souhaile qu'en Algérie — je pense être et d'accord avec Île 
Gouvernement — la fièvre électorale ne se prelongera pas 
Uuop longtemps. 


M. le président de la commission. Me permetllez-vous de 
vous Inlerrotmpre ? 


M. Boisdon, rapporteur, Volontiers, 


M. le président de la commission. M. le présilent Boisdon 
a raison de dire que nous avons travaillé dans des conditions 
difficiles, mais je he peux le suvre rm il déclare avor 
souhaité que son rapport primitif fût discuté paragraghe par 
paragraphe. 

Conformément au règlement et à la coutume de cette 
Assemblée, j'ai mis aux voix la prise en considération du 
rapport de M. Boisdon. Par une écrasante majorité la commis 
sion n'a pas accepté celle prise en considération du rapport 
qui n'était done plus discutable, Tenant compte de celte deci- 
sion M. Boisdon à cependant eu la grande obligeance de se 
déclarer disposé à rapporter sur un texte tel qu'il serait voté 
par la commission. 


C'est dans ces conditions que M. Poisdon rapporte aujour- 
d'hui, et je l'en remercie, 


MM. Jean Guiter et le général Legentilhomme. Tres ben ! 


M. le président de la commission. Mais je suis obligé d'e 
dire que les choses se sont déroulées de la façon la plus régu- 
lière, ce que, d'ailleurs, M. Boisden ne conteste pas. Bien 
entendu, il à été contraint, à la suite de ces incidents, pour 
des raisons d'efficacité, de revoir très rapidement son rapport, 
et je suis témoin que s'il n'a pas eu, à tout moment, le 
loisir de supprimer tel ou tel paragraphe précédemment inscrit, 
li y à de tres grandes excuses, 


M. Boisdon, rapporteur. Je remercie M. le président Laurin 
de sa mise au point el je crois avoir fait le nécessaire pour 
éviter toute observation. 

Je poursuis done la lecture de mon rapport en évitant de 
reprendre l'alinéa qui a écorché les oreilles de notre collégue 
M. Bougenot. 

Nous sommes bien obligés de constater que si lee articles {°r 
et 2 sont simples, il n'en est pas de même des articles 3 et 4, 
Nous craignons que l'Algérien moyen les comprenne mal, Or, 
le passé électoral de l'Algérie est tel que les dispositions peu 
précises doivent être évilées à tout prix, et votre commission 
à assayé d'améliorer l'article % dans le sens de la clarté, Je ne 
m'expliquerai pas plus longuement sur ce point, car, lors de 
la discussion des articles, ceux mêmes qui ont rédigé le nou- 
veau texte en expliqueront exactement la portce, 

L'article 5 qui fait le conseil d'Etat juge du contentieux élec- 
loral me parait satisfaisant à condition que le réglement d'ad- 
ministralion publique que ce texte prévoit précise Je délai 
dans lequel le conseil devra statuer, I ne saurait être à notre 
avis Supcrieur à trois mois du jour de la saisine par le deman- 
deur, 

Sur les élections aux conseils généraux, le projet prévoit 
que les élections aux conseils généraux auront Heu dans les 
imèmes Conditions que les élections aux assemblées territoriales, 

Au cours du <ébat qui eut lieu en septembre, notre Asseme 
blée à supprimé partout le terme « territorial » pour ie rem- 
placer par « régional » et si nous le trouvons encore dans re 
rapport, c'est uniquement en raison de la hâle avec jaquelle 
il a été rédigé, 

Pourquoi refusons-nous d'appeler les assemblées alztrienres 
« territoriales » ? Tout simplement parce que ce terme a pris, 
les juristes présents le savent très bien, un sens technique 
très précis: les assemblées territoriales sont les assemblées 
qui ressortissent au ministère de la rue Oudinot, Nous jugeons 
inutile d'ajouter cette confusion à beaucoup d'autres, Lors des 
débats de la Constituante, les termes « pays d'outre-mer » et 
« territoires d'outre-mer » ont été employés dans tous les 
sens. Mais actuellement et après huit ans de pratique, « asseme 
blée territoriale » signifie assemblée des territoires d'outre- 
mer. 

Le projet, done, prévoit que les élections aux conseils géné- 
raux auront lieu dans ies imêmes conditions que les élections 
aux assemblées territoriales. Seul le tribunal saisi du conten- 
ticux diffère, En l'espèce ce sera le tribunal administratif, moins 
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lointain que le consei d'Etat, Nous ne faisons aucune objection 
à cette substitution. 

En ce qui concerne les conseils généraux, il faut, pour pou- 
voir hénoficier des articles 3 et 4 de la loi, que le parti, ou 
la fermalion politique groupant les partis, pres-nie quatre Can- 
didats au moins 


Pour les é'ections aux conseils municipaux, l'article 9 vise 
les articles 288 et 1 à 208 du code électoral promuilgué par 
décret du {7% octobre 156 au Journal offcsel du 3 octobre de 
la mime armée, 

Nous s ra t-il permis d'observer qu'étant donné les circons- 
becs et le malteu, 1} eût mieux valu reproduure ces tex'es, 
car nous craignons qu'il n'y ait pas beaucoup de « methtas », 
voue de formes et \illas curopcennes, où l'on trouve aisement 


le Journal officiel du 3 octobre 1956. Autant que possible il 
est bon qu'un texte soit imtelligible, surtout dans de pareilles 
condil'ons, en lui-même, sans le secours d'une bibliothèque 
juridique 

En toit, l'article 288 est celui qui, dans toutes les communes 
ce plus de 2.500 habitants, où le scrutin de liste est établi, 
décide que les hstes doivent comprendre autant de noms que 
de emutduts à élire, Les candidatures isoïées sont interdites. 
L'électeur couserve cependant le droit de voter pour des listes 
incoimpictes, 

Les articles 901 À 970$ sont Jes articles qui organisent la 
representation proportionnelle dans les communes de 9.000 habi- 
lants et dans celles de la Seine, Paris non compris. Je ne puis 
que vous renvover à ces textes dont la plupart d'entre vous 
connaissent d'ailleurs les dispositions, Je ne cite que l'arti- 
cle Ut: « Les conseillers municipaux sont élus au scrutin de 
liste à un tour avec dépôt de liste complète, représentation 
proporlionnelle, panachage et vote préférentiel, conformément 
aux dispositions ci-après. L'ensemble de la commune forme une 
crrcopscriplion unique. » Les articles 10 et 11 du projet ont 
pour but d'adapter le mécanisme métropolitain aux conditions 
particuhères à l'Algérie. 

Jo ne crois pas nécessaire de paraphraser ces textes. Il 
sufiit de les Hire attentivement pour apercevoir leur but. Dès 
dans une commune, il y aura une minorité de statut civil 
d'au moins 100 habitants, la commune sera sectionnée. Et je 
dois ajouter ici qu'un mot a été sauté: de statut civil différent 
dun statut de la majorité des habitants de la commune. Cela 
ne veut pas dire que le territoire de la commune est divisé 
en svetions territoriales, mais qu'il est créé une « section de 
vole » où tous les habitants de statut minoritaire pourront venir 
voler, 

En principe chaque section, la majoritaire, et la ou les 
nimorilaires, élisent un nombre de conseillers proportionnel au 
nombre des électeurs ayant choisi leur section à vote, mais 
il est spécaiié que la section minoritaire ne peut avoir moins 
de quatre conseillers à élire et l'un des conseillers est méces- 
sairement adjoint, 

IL est toutefois spécifié que l'ensemble des élns des minorités 
ne pourra dépasser deux cinquièmes du conseil municipal, c'est- 
à-dire, en fait, deux cinquièmes de la majorité. 


Pour les communes où les minorités sont infimes — plus 
de 10 et moins de 100 habitants — le représentant de la 
République désigne parmi les habitants — hommes ou fem- 
uies — un consciller municipal. 


Les arlicles suivants ont été adoptés sans modification. 


Votre commission a approuvé dans son ensemble les dispo- 
siluns du texte gouvernemental et vous demande d'adopter 
l'avis dont M. le président vous donnera lecture, stipulant 
essentiellement la modification à l'article 3, à kiquelie je faisais 
tout à l'heure allusion; nous nous en expliquerons au moment 
de la discussion des articles. 

J'au ai terminé ce rapport, qui fut plus qu'improvisé, lorsque 
j'aurai indiqué que j'avais, vendredi malin, devant Ja commis- 
sion, fait vbserver à M. le munstre Lacoste, que ce système 
me paraissait bien compliqué, surtout pour ceux qui auront 


à | pre ct pour les populations qui auront à le com- 
prendre, Puisque l'article premier du projet pose le principe 
que les élections ont lieu en Algérie au scrutin uninominal, 


peut-être eûtal été préférable de faire une application du 
scrutin uninominal en divisant les communes par autant de 
conseillers qu'il y en a à élire. Ce projet a semblé retenir 
l'attention de M. Lacoste qui voulût bien nous dire que des 
observations de même nature lui avaient été faites par des 
Algériens. 

Le soir, nous avons repris, au cours de Ja discussion — plus 
exactement, j'ai repris cette proposition qui a été écartée, je 
crois, à quatre voix de majorité, Je ne sais pe si, dans ces 
conditions, un amendement sera présenté. En tout cas, le 


rapporteur qui, dans ce débat, a essayé de conserver cette 





stricte position, n'en proposera aucun. Telles sont les condi- 
tions dans lesquelles cette aflaire vient devant vous. Tout à 
l'heure, sans doute, au cous de la discussion des art cles, 
des observations seront présentées auxquelles nous aurons à 
répondre. (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président de la commission. Très b'en ! 


M. le président. La parole est à M. Antonini, rapporteur de 
la commission de politique générale, sur le projet de loi sur 
les insttutions de l’Aïgérie. 


M. Antonini, rapporteur. Mesdames, messieurs, nous ne Sau- 
rions être étonnés de l'empressement que met le nouveau 
Gouvernement à soumettre au Parlement une nouvelle loi- 
ccdre relative aux institutions de l'Algérie. Nous connaïrssons 
toutes les raisons, plus impérieuses les unes que les autres, 
d'ordre interne, on d'ordre exterieur, qui tendent à mettre fin 
le pius tôt possible à une situation qui mine le pays et 
corupromet de plus en plus nos relations avec des pays alliés 
ou amis, où qui se déclarent comme tels. Les gouvernements 
qui se sont succédés depuis deux ans ont estimé que la défi- 
nition des nouvelles institutions qui seront mises en place 
au fur et à mesure que les circonstances le permeitront, 
constituera, avec le retour au calme, un des meilleurs moyens 
our aboutir à ce résuMat souhaité par l'unanimité du peuple 
rançais. 

Aussi se cont-ils évertnés à définir ces institutions, ou à 
tout le moins le cadre dans lequel elles pourraient évoluer, 

Le gouvernement de M. Bourgès-Maunoury, s'inspirant des 
travaux préparés par son prédécesseu: M. Guy Mollet, avait 
soumis au parlement, convoqué en session extraordinaire en 
septembre dernier, un projet de li qu'il ne put faire aboutir 
et qui, au cont-aire, provoqua sa chute et la plus longue crise 
ministérielle que nous ayons comue et dont nous réalisons, 
hélas! chaque jour les conséquences néfastes sur tous les 
plans. 

Le projet nous avait été soumis, j'allais dire naturellement, 
ce qui eonsacrait, selon les paroles de M. le président Laurin, 
notre compétence en matière algérienne, s'H ne fallait faire 
quelques réserves sur la reconnaissance définitive par le Gou- 
vernement de notre droit constitutionnel à connaître de tout 


projet portant évolution d’une partie de la République fran- 
Çaise. Les termes, pour le moins curieux, qu emploient les 


deux derniers présidents du conseñ ne sauraient nous rassurer, 
Le premier se borne à « transmettre », sans doute pour infor- 
mation, le projet de loi; le second « souhaite notre avis ». 


Aussi bien souhaiterions-nous, pour notre part — je parle 
naturellement en mon nom personnel, la commission n’en 
ayant pas délibéré — qu'à l'avenir notre Assemblée fût saisie 
selon les voies normales, par le secrétariat général du Gouver- 
nement, en invoquant les artieles 72, 74 et 75 de la Constitution 
selon les cas. 

Puisque nous avons la bonne fortune d’avoir ici un ministre 
des plus sympathiques, sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, je lui demanderai de bien vouloir prendre acte 
de ces désirs et d'en faire part au président du conseil pour 
qu'à l'avenir de tels faits ne se renouvellent plus. (‘Applaudis- 
sements sur divers bancs à droite.) 

En m'excusant de cette digression, que j'estimais cependant 
nécessaire, vous me perimetlrez de rappeler les grandes lignes 
de ce projet, amendè par la lettre rectificative consécutive à 
la fameuse « Table ronde » à laquelle avaient participé les 
leaders des partis politiques qui, malheureusement, ne s'étaient 
pas œu eux-mêmes engagés par leurs chefs. 

Il répondait à un triple souci: 

1° Assurer la stricte égalité des droits de tous les habitants 
de l'Algérie, quelles que soient leur origine et leur religion; 

2° Assurer la coexistence des collectivités que comprend 
l'Algérie dans le-respect de leurs droits respectifs; 

3° Pégager la personnalité de l'Algérie dans le cadre de la 
République, tout en reconnaissant la personnalité algérienne 
et en proclamant que l'Algérie faisait partie intégrante de la 
République française. 

I comportait huit titres: 

Le premier relatif à la personnalité de l'Algérie, le second 
traitant des territoires autonomes, le troisième des institutions 
fédératives, le quatrième de la souveraineté nationale, le cin- 
quième de la cour arbitrale, le sixième du développement 
économique et social, le septième de l'évolution des insti- 
tations algériennes, le huitième des dispositions transitoires et 
diverses. 

Le titre I* fixait les grands principes sur lesquels était 
basée Ja structure de l'Algérie: territoires fédérés, institutions 
fédératives, jouissance des libertés et droits politiques, statut 
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civil, collège ique, respect par les organes institutionnels 
des conventions internalionales, des principes inscrits dans 
la Constitution et de ceux reeonmus par la loi-cadre elle-même. 

H convient de souligner que l'artiele 5 du titre [°° prévoyait 
l'établissement du cclige unique ainsi que l’équitable et ohli- 
gatoire représentation des. diverses communautés à tous les 
éche'ons. 

Le titre H traitait de l’organisation des territoires autonomes 
de l'Algérie. IL prévoyait l'existence d'une assemblée législa- 
tive territoriale compétente pour toutes les aflaires ne rele- 
vant pas des organes centraux de la République, de leurs 
représentænts ou des collectivités locales. Ce titre IL prévoyait 
l'existence d'un gouvernement investi par l’Assemblée et insti- 
tuait un statut territorial. 

Le titre HI organisait les institutions fédératives. I prévoyait 
qu'après un délai de deux ans chaque assemblée législative 
territoriale pourrait déterminer celles de ses attributions qu elie 
entendait confier aux ozgares fédératifs, qui seraient: d'une 
part, une assemblée fédérative institute dans la mesure où 
plus de la moitié des assemblées territoriales auraient délégué 
un certain nombre d'attributions à cette assemblée et, d'autre 

art, un conseil fédératif composé de délégués élus en mom- 
te égal par chaque assemblée et chargé de l'exécution des 
délibérations de l'assemblée fédérative, les conditions de fone- 
tionnement de ce conseil devant être déterminées par une loi 
ou un décret. 

Le titre IV concernait les problèmes posés par l'exercice de 
la souveraineté nationale. Î prévoyait la représentation de 
l'Algérie au sein du Parlement et des organes constitutionnels 
de la République. Il énumérait les matières réservées à la 
République qui ne pourraient en aueun eas faire Lu. d'un 
transfert aux assemblées territoriales. Il stipulait que le dépo- 
sitaire des pouvoirs de la République serait un ministre merm- 
bre du Gouvernement de la République assisté d'un ou plu- 
sieurs secrétaires d'Etat et fixait dans le détail le rôle de 
ce ministre ainsi que les attributions du représentant de la 
République dans chaque territoire. 

Le titre V fixait l'organisation, la composition et la compé- 
tence d'une cour arbitrale chargée d'assurer la protection en 
toule équité de la coexistence des diverses communautés et 
des droits et libertés garantis par la République. 

Le titre VI était relatif au développement économique et 
social de l'Algérie garanti par la République dans le cadre 
d'un fonds d'équipement inslitué par le décret du 10 août 1957. 

Le tiire VII relatif à l'évolution des institutions de l'Algérie 

révoyait que les possibilités d'évolution garanties par la 

épublique dépendraient en dernier ressort du Parlement, sur 
roposition concordante des assemliées législatives territoria- 
es et de l'assemblée fédtérative. 

Enfin, le titre VII fixait un certain nombre de dispositions 
transitoires diverses: composition des premières assemblées 
législatives territoriales, a nsi que du conseil consultatif provi- 
soire, décrets d'application, maitres traitées par ces décrets, 
suppression du gouvernement général de l'Algérie et abroga- 
tion des dispositions de la loi du 20 septembre 1947. 

Saisie du premier projet de lai gouvernemental, avant sa 
modification par la lettre rectiticative, rappelée ci-dessus, votre 
commission de politique générale n'avait pas cru devoir le 
prendre en eonsidération et s'était bornée à donner un avis 
qui soulignait que le texte nee ne respectait qu'imparfai- 
tement un certain nombre d'impératifs, qu'elle jugeait essen- 
tiels, du moins dans sa majorité, et que je rappellerai succine- 
tement: délégations aux organes fédératifs ou territoriaux des 
pouvoirs de souveraineté dont l'Etat républicain ne peut en 
aucun cas se dessaisir; création d'un exécutif fédéral dont la 
direction échapperait au ministre responsable; institutions de 
« territoires » et d'assemblées « législatives » avec création 
d'un véritable régime d'assemblée, enfin, remise en cause 
permanente des institutions ainsi créées. 

_Le mème avis reprenait en outre un certain nombre de prin- 
cipes généraux auxquels devrait être limitée la loi-cadre. 


Mais la lettre rectificative consécutive à la « Table ronde » 
étant intervenue, la commission de politique générale, dans 
une nouvelle délibération, prit le projet gouvernemental ainsi 
amendé comme base de ses discussions et le présenta à la 
délibération de l’Assemblée dans un nouveau texte, modifiant 
tant soit peu le nouveau projet du Gouvernement. 


Ces modifications portaient principalement sur les points 
suivants: tout d'abord, la commission affirmait, d'une manière 
pe solennelle, que l'Algérie fait partie intégrante de la Répu- 

lique française; ensuite, pour des raisons à la fois jur.diques 
et politiques, elle remplaçait le terme « territoire » par 
« région ». Ne voulant pas anticiper sur l'avenir et restant 
dans le cadre de la constitution actuelle, elle substituait à 





la notion d'institutions fédérales internes celle d'institutions 
communes jouant un simple rôle de coordination des imieérèts 
communs des diverses régions. #1 

Elle supprimait également le caractère « législatif » des déli- 
bérations des assemblées territoriales, le Pariement votant sen 
la loi; par contre, elle réservait aux organes centraux de 
la République «le regime des hbertus publiques ». | 

Ces propositions furent toutes acceptées en séance publique 
par l'Assemblée, qui a apporta de légores modilications: c'est 
ainsi qu'elle précisa que le droit de vote serait accordé aux 
citoyens et aux citoyennes; que l'équitable et obligatoire repre- 
sentation des diverses communautés serait déterminée par des 
modalités fixées par la loi: elle substitua à une discrinmmnalion 
arbitraire une discrimination directe ou indirecte: elle s'opposa 
au droit accordé aux assemblées « legislatives » d'assortir leurs 
décisions à caractère général de peines « correc ionnelles » et 
réserva aux organismes centraux de la République l'orgam- 
sation et le contrôle de l'enseignement public à tous les 
échelons. 

Après un débat d'une haute élévalion de pensée, digne du 
sujet crucial qui en était l’objet et qui fat honneur à notre 
Assemblée, celle-ci adopta à une forte majorité, par %} voix 
contre 43, le texte ainsi amendé, 

Le texte présen'é par le nouveau gonvernement de M. Félix 
Gaillard a repris l'ancien texte de son prédécesseur dans ses 
grandes lignes, mais a tenu le plus grand compte des réserves 
qui avaient été exprimées lors de la discussion amorece devant 
l'Assemblée nalionale et, dans une légère mesure, de nus 
propres observations. 

M. le ministre Lacoste a fait une large analvse du projet 
devant la commiss:on de polilique gencrale, tout en répondant 
aux diverses questions qui lui ont été posées. 

Je résumerai ce projet à mon tour devant vous. 

D'abord, ainsi que vons avez pu le constater À ln suite 
du rapport de M. le président Boisdon, le projet relatif aux 
institutions de l'Algérie est assorti d'une loi électorale, I 
répond ainsi aux soucis de certains qui s'inquiélaient du mode 
de représentation équitable des communautés, Je n'y imsisterai 
pas, après le développement de M. Boisdon. 

Plus restreint que l'ancien projet et conformément aux 
vœux de votre commission dans son preumer rapport, le 1ou- 
veau texle se limite à l'énoncé d'un certain nombre de priw- 
cipes généraux. 

Tout en rappelant les trois principes qui avaient guidé le 
précédent gouvernement et que j'ai evoaués plus haut et en 
affirmant, comme nous, solennellement la place de l'Algérie 
dans la République française, le projet détermine d'une façon 
mr la liste des matières qui dosvent relever de la Repu- 

lique; parmi celles-ci figure le réeimme institutionnel de 
l'Algérie. Certes, l'évolution est prévue, en accord et sur la 
proposilion des élus algériens. mais le dernier mot Got rester 
au Parlement. 

Deux modifications importantes: 1a cour arbitrale est snp- 
primée; par contre, il est créé un conseil « territorial » des 
communautés auquel seront soumises les délibérations de 
l'assembiée « territoriale », organisme consultatif certes, mas 
qu peut provoquer une deuxième lecture de l'assemblée élue 
el un recours en conseil d'Etat. 

Enfin, l'assemblée « fédérative » comprendra deux sections 
émanant : l'une des assemblées territoriales, l'autre des conseils 
des communautés. 

Le projet comprend huit titres qui correspondent à ceux 
de l'ancien projet. 

Le titre 1, relatif à la personnalité de l'Algérie, condense 
en deux articles seulement les droits Ces ciloyens el ce toutes 
les communautés que la République prend sous sa sauve:arde, 
tout en reprenant les dispositions de l'ancien titre, Nous signa- 
lons spécialement le mot « prend » au lieu de « place », qui 
luarque la volonté de la République de garantir et d'assurer 
formellement la sauvegarde de toutes les communauies,. 

Les mo's «territoires, assemb'ées territorales, msttut:ons 
fédéralives » sont repris; coniormeiment à l'avis de notre Assem- 
blée, nous proposons de les remp'acer par la terminoiog.e 
adoptée dans sa séance du 23 sep embre. 

Le titre I traite des « territoires autonomes »:; l'article ancien 
relatif au sta'ut territorial est supprimé. Nous ne le regretterons 
pas, car il créait une superposition de statuts dans lesqueis 
on aurait fini par se perdre. 

Il crée, par contre, le conseil des communautés, dont les mem- 
bres, qui sont nommés, comprennent des renrésentarts des 
organisimes économiques, syndicaux, sociaux et culturels, un 
nombre égal de citoyens de statut evil de droit ce msn 
et de citoyens de statut civil local: son rôle consiste à s'ass er 
que les délibérations de l'assemblée « territoriaie » ne le. ent 
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pas les droits et libertés des diverses communautés: en cas 
de désaccord, l'assemblée terr.toriale procéde à une deuxième 
lecture et, en cas de conflit persistant, le ministre de l'Algérie 
peut deferer la délibération an conseil d'Etat, dans le cas 
où il ne voudrait pas prendre lui-m°‘me la responsabilité de 
la promulgation pure et simple, 


U'imstiue égalcment un gouvernement dont le ehef, chargé 


de Je former, est désigné par le représentant de la Répu- 
blique , 1} est soumis à l'investiture de lus-emblée territo- 
riale, 

Le Llre WE triite des institutions « fedcratives ». Innova!ion 
lu aussi, Consituee dans les mêmes conditions que dans 
l'ancien projet, la nouvelle assemblee commune comprend 
deux sechions: Ja prennere composée de dél‘gués de toutes 
les assemblees régonales; la deuxiéime de délégués de tous 
les conseils des communautes. Les deux seciüions délibèrent 
Ch cotmtoun, als elles Votent successivement, 


L'institution de ce qu'on pourrait appeler le bieamérisme 
à l'échelon regionst est ici poussée beaucoup plus loin, puisque 
les deux sections discutent ensemble de toutes les affaires dont 
et saisie l'assemblée centrale. 


I est certain que celle discussion commune ne peut que 
facibter les décisions. Cependant, priorité est accordée, comme 
il se doit, aux membres elus, puisqu'elle procede seule et en 
premier au vole sur les propositions, la seconde section repre- 
senlate des communautes ne votant que postérieurement 
pour examiner si ces proposilions repondent bien aux principes 
ag par l'article 2. En eus de desaccord, on retombe dans 
C0 processus classique, 

est prevu également un conseil « fedératif » dont le fonc- 
tionnement determine por une doi ou, à défaut, por 
decret, dans di-huil mous après l'election de toutes les 
assemblees territoriales. 


Le titre IV relatif à la souveraineté nationale est à peu 
prés identique à l'ancien: de méme que les titres V et VE 
A noter que le fonds de développement économique et social 
recevra dorcnavant les subventions et garanties appropriécs. 


sera 


les 


Le titre VIE, qui traite de l'évolution des institutions, apporte 
certaines modifications heureuses, C'est ainsi que l'évolution 
institutions ne pourra pius se faire que dans le respect 
des dispositions constitutionnetles, 


des 


transitoires, prévoit 


Le titre VIN, relalif aux dispositions 
que Les décrets qui interviendront pour la mise en appli- 
cation de la présente loi seront déposés sur le bureau de 


l'Assemblée nationale et qu'ils entreront en vigueur si le Par- 
lement n'a pas slatué dans un délai de trois mo.s apres leur 
dépot. 

Enfin, compte tenu du caractere plus suecinet des dispo- 
silions du proiet, l'article 19 stipule que les dispositions de 
la loi du 2 septembre 145 sur le statut de l'Algérie demeurent 
applicables lant que décrets pr'vus ne seront pas pro- 
mulgues, 


les 


Teiles sont les grandes lignes du nouveau proÿrt. 


Il mous donne satisfaction, sous réserve de certaines modi- 
ficalions qui portent davantaze sur la terminologie que sur 


le fond encore ou'elles aient une signification certaine — et 
qui pour la piupart avaient déjà été adoptées par FAssemblce 
lors de la discussion de l'ancien projet de loi. 

Ces modifications figurent d'ailleurs dans un tableau eompa- 
ralif qui met en regard 

to L'ancien texte dun Gouvernement (demandes d'avis n° 1 
et 7, session de septembre 1257); 


de L'avis émis alors par notre Assemblee (in-8° n° 1, session 
de septembre 155 

Je Le texte gouvernemental que nous examinons actuelle- 
ment, 


\te vous votre commission. 


je Enfin, le ti 


Il en résulle que cerlaines précisions, d'ailleurs conformes à 
notre précedente deéhbéralion, ont élé apportées aux articles 2, 


que pre pose 


3, 4. 6, 7, 9, 10, 16 et 17, notament: la himitalion du maximum 
(deux ans) des peines correctionnelles dont peuvent être assor- 
lies les décisions des assemblées, Fintroduetion de légalité 


de la representation des assembiées régionales au sein de la 
premivre section de l'assemblée commune, l'inclusion du régime 
des Lbertes publiques dans les matières réservées à la Repu- 
blique, la confirmation de la qualité de membre du Gouver- 
nement de la République du ministre de l'Algérie, la saisine 
obligatoire de notre Assemblée, aussi bien sur l’évolution des 
institutions que sur les décrets d'application de Ja loi-cadre, 








saisine dont on s'obsline à ne jamais vouloir faire état dans 
les textes officiels. Enfin, les termes de « terriloires », « assem- 
blées et conseils fédéralifs ou territoriaux » ont été remplacés 
par ceux de « régions, assemblées régionales, assemblées 
communes et conseils de courdinalion ». 


L'authentique, équitable et obligatoire représentation des 
diverses communautés prévue dans la loi-cadre est réalisée 
par la loi électorale déposée en mème temps que le projet 
de loi-cadre, ainsi que vous avez pu le constater, 

La sauvegarde de leurs droits et libertés est assurée par 
le conseil des communautés et les divers recours prévus. Les 
assemblées et gouvernements régionaux géreront démocra'i- 
quement et librement les affaires et intérêts de chaque région. 
La composition de l'assemblée commune et sa compétence 
donnent toute garantie d'une bonne gestion dénuée d’arbi- 
traire. Le conseil de coordination ne fonctionnera que dans 
les conditions prévues par la loi ou par décret; les matières 
reservees au gouvernement central ne laissent prejuger aucun 
darger à aucun égard. 


Si l'évolution des nouvelles institutions est prévue — et 
l'on ne peut pas ne pas l’envisager, conformément d'ailleurs 
à notre Constiluiion, sans même vouloir faire allusion aux 
contingences internationales — la loi-Cadre précise qu'elle ne 
pourra s'effectuer que dans le sein de la République et, 
autre innovation, dans le respect des disposilions instutution- 
nelles. 

Autre amélioration apportée à l'ancien projet, au sujet des 
organismes fédéraux dont l'institution n'avait pas manqué de 
susciter de nombreuses critiques, et même des inquiétudes 
pour certains, quant aux risques d'une évolution trop rap'de, 
pouvant aller jusqu'à la sécession: les nouveaux organes cen- 
traux, par leur composition et les dispositions envisagées pour 
leur fonctionnement, doivent atténuer, sinon supprimer entiè- 
rement, toute apprehension. On peut dire, en tout élat de 
cause, que les mesures envisagees ne sont plus des « barrières 


en papier», selon l'expression de notre collègne et ami 
M. Le Brun Kéris, impuissantes à empêcher toute aventure 


qui — nous le disons sous notre responsabilité personnelle — 
serail falale à l'Algérie. 

C'est pourquoi, compte tenu de toutes ces observations, votre 
commission de polilique générale vous invile à donner un 
avis favorable au projet de loi que nous examinons, sous 
reserve des modifications proposées. 


Ajouterai-je à titre personnel, mais eroyant répondre à lopi- 
hivn de la majorité de la commission de politique générale, 
majorilé qui s'est dégagée au cours de la discussion — et à 
ce propos je voudrais renouveler les féiicilations et remer- 
ciemen:s qui ont déjà été adressés en d’autres circonstances 
qui reviennent, hélas ! trop souvent, aux fonctionnaires de 
notre Assemblée qui, sans ménager leur temps et leur assi- 
duité, nous permettent d'aborder notre discussion hâtive dans 
les meilleures conditions et qui mérileraient une récompense 
qui ne soit pas toujours platonique — ajouterai-je, dis-je, 
l'énoncé d'autres préoccupations qui duivent nous inciter à 
adopler massivement le nouveau projet ? 


Certes, la loi cadre pour l'Algérie ne saurait être faite pour 
el à cause des instances internationales ou des fantaisies de 
l'O. N U., selon les propres expressions d’un metmbre du Gou- 
vernement, Mais nous ne pouvons ignorer l'opinion interna- 
Lonale, avant encore constaté ces jours-ci les réactions pour 
le moins inamieales de ceux dont nous étions en droit 
d'attendre le plus de compréhension et de suulien… 

M. Maurice David-Darnac. Très bien! 

M. Antonini, rapporteur. La loi-cadre, en ne posant que 
certains principes qu'on ne saurait transgresser et dont nous 
ne tolercrions pas la violation, en permettant des évolutions 
prevues par notre Constitution, n'est pas un statut octroyé, Elle 
aulorise dés le cessez-le-feu — auquel est toujours disposé 
le Gouvernement, ainsi que le président du conseil vient de 
le confirmer —- et même avant, dans les régions ou régnera 
un ealme relatif sinon absolu, la mise en place des insti- 
lulions qui laisseront les populations de tous statuts gérer 
librement et démocratiquement leurs propres intérêts. 


Nous sommes engagés dans une affaire douloureuse et coû- 
teuse dont nous devons sortir au plus tôt et par nos propres 
moyens, Nous he saurions perdre, par une internationalisation 
dont on voit se dessiner les contours, le bénéfice de notre 
action dont on commence à percevoir les effets heureux. 
Nous avons conscience que le vole de la loi-cadre facilitera 
el hätera surtout celte issue heureuse. Le projet, que nous 
L'avons que légerement amendé, sans toucher à ses prin- 
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cipes généraux, est au surplus le fruit de compromis inter- 
venus au sein d’un Gouvernement où tous les partis nationaux 
sont représentés. 

Nous ne saurions — et la majorité massive de la com- 
mission en à élé d'accord — nous désavouer nous-mêmes. 
Aussi bien est-ce en toute confiance dans votre esprit reahste 
et patriotique que je vous invite à voter à nouveau le texte 
qui vous est soumis. L'Algérie vous en sera reconnaissante. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre et 
à druile.) 


M. le président. La parole est 
commission. 


à M. le président de la 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
m'excuse de réimtervenir, mais cela m'a été demandé par un 
certain nombre d'entre vous avant l'ouverture de la discussion 
générale. 

En effet, l'ordre du jour de nos travaux prévoyait que les 
deux projets qui nous sont soumis viendraient immédiatement 
en discussion au cours de cette séance et d'une séance qui 
se tiendrait ce soir, afin qu'un vote pût avoir lieu, de toute 
façon, dans la nuit. Or, la commission que j'ai l'honneur de 

résider à été saisie par plusieurs de ses membres, étant donné 

e ralentissement des travaux de l'Assemblée nationale, d'une 
demande différente qu’elle m'a chargé de rapporter auprès 
de vous. Il s'agirait de suggerer à notre Assemblée d'inter- 
rompre ses travaux à dix-neuf heures pour les reprendre 
demain au début de l'aprés-midi et les terminer, s'il y a lieu, 
en seance de nuit demain soir. 

Cerlains présidents de groupes m'ont exprimé leur désir 
d'être iniormés immédiatement de la tenue de nos travaux 
et de leur horaire afin de pouvoir prendre leurs dispositions. 
Dans ces conditions, je demande à M. le président de bien 
vouloir consulter l'Assemblée pour savoir si nous allons soit 
siéger ce soir et terminer dans la nuit, soit, conformément 
à la décision prise antérieurement, au contraire, selon le vœu 
de la commission, interrompre nos travaux à dix-neuf heures 
el siéger demain après-midi et, éventuellement, demain soir. 


M. le président. Vous avez entendu, mes chers collègues, 
la proposition que vient de faire M. le président de la commission 
de politique générale. 


M. Giacobbi, sous-secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je demande la parole. 


._ M. le président. Avant de donner la parole à M. Giacobhi, 
je saisis celle occasion de jui souhaiter Ja bienvenue dans 
cette Assemblée. 


La parole est à M. le ministre. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Je vous remercie, monsieur le 
président, de ces paroles de bienvenue. 


Cette Assemblée fixe souverainement l’ordre de ses travaux; 
le Gouvernement se garde donc d'intervenir à ce sujet, Sim- 
plement, il voudrait appeler votre attention sur l'opportunité de 
poursuivre ce débat jusqu'à son terme, c'est-à-dire en séance 
de nuit, En effet, les travaux de l’Assemblée nationale ne sont 
nullement ralentis: la commission de l'intérieur va discuter 
dès demain matin des deux projets, et il me paraît impor- 
tant qu'elle ait en main, à ce moment-là, les avis que vous 
serez amenés à émettre, avis qui, si j'en juge par les remar- 
quables rapports que j'ai écoutés très altentivement, ne peuvent 
manquer de l’éclairer utilement. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. L'Assemblée sera certainement très sensible 
aux paroles que vient de prononcer M. le ministre et qui prou- 
vent l'intérêt que le Gouvernement porte à nos travaux, Je 
vais donc la consulter sur la décision qu'elle doit prendre à 
ce sujet. 


M. Burkhardt. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Burkhardt, pour expliquer 
son vole. 


M. Burkhardt. Je regrette de n'être pas de l'avis de M. le 
ministre, mais je n'ai pas l'halbutude d'approuver svstémati- 
quement la position ministérielle, pas plus que d'adopter la 
tendance inverse, crovez-le bien. (Sourires.) 


Du fait qu'en Algérie les conseils généraux sont en ce 
moment en plein travail, beauroup de nos collegues sont 


absents. Ur, nous aurions été très heureux, nous qui sommes 
les premiers intéressés, d'être saisis des propositions gouveruce- 





mentales. Tel n'a pas été le cas; une fois de plus, l'Algérie 


n'a pu faire entendre sa voix, faute d'avoir eté, d'abord, 
consultée sur place — et quand je parle de l'Algérie, j'en- 
tends aussi bien les Français européens que les Français 


musulmans. Vendredi, le conseil général d'Alger organisait à 
son tour une « Table ronde »; sans avoir le temps de conclure, 
il a dù suspendre ses travaux parre que des congrès PR 
avaient lieu. J'estime que les congrès polihiques ont leur 
intérêt, mais il serait encore plus intéressant, nécessaire mime, 
d'écouter la voix de l'Algérie. 

Il me parait impossible que cette Assemblée très sage, À 
laquelle je rends hommage, puisse se prononcer des cetle nuit 
sur une affaire aussi grave. Pour mon compte, j'ai besoin de 
connaître ces textes, de les étudier, j'ai besoin de peser le 
‘our et le contre avant de prendre une décision qui engage 
‘Algérie tout entière, C'est pourquoi je ne voudrais pas qu'on 
nous bouseulât, On nous dit que la commission de linterieur 
de l'Assemblée nationale va se saisir demain de nos travaux. 
Je vous rappelle alors, après M. le rapporteur Antonini, _ 
cette Assemblée tint, sur le premier projet de loi-cacdre, des 
ébats d'une haute tenue suivis d'un avis pertinent; la meil- 
leure des preuves en est qu'en en reprend nne partie, une 
artie seulement, dans le projet gouvernemental, mais on s'est 
Den gardé ailleurs, mème à l'Assemblée nationale, de tenir 
comple de ce que nous avons fait, Le Gouvernement lui-même 
n'a pas accepté qu'on discutât ce projet: 1 fallait le prendre 
en bloc, sans l'amender. 


Dans ces conditions, j'insiste auprès de vous, mes chers col- 
lègues, pour que, demain, nous puissions travailler en toute 
sérénité, pour que nous n'émetliogs un avis qu'après avoir 
longuement réfléchi. Je vous le répète, c'est non seulement le 
sort de l'Algérie qui se joue — et vous n'avez pas le droit de 
ne pas nous laisser en étudier les problèmes à fond — mais 
c'est aussi, croyez-moi bien, et je É dis de tout mon cœur, 
le sort de la France; cela vaut bien de tenir une deuxieme 
séance demain. (Applaudissements.) 


M. Héline. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Téline. 


M. Héline. Mes chers collegues, je comprends le souci d@ 
notre collègue M. Burkhardt. Je regrette qu'il n'ait pas été 
mis au courant, comme élu algérien, de ces nporlants projets, 
mais pour qui cherche l'efficacité de cette Assemblée, 11 me 
semble indispensable, après la déclaration de M, Giacobbi, de 
mener à son terme cette discussion. 


M. Albert Sarraut. Très bien ! 


M. Méline. . de telle sorte que la commission de Fintérieur 
à l’Assemblée nationale, dont l'avis sera sans doute délermm- 
nant devant le Parlement, connaisse en temps opportun celui 
de l'Assemblée de l'Union française. 


M. Albert Sarraut. Très bien ! 


M. Héline. 11 ne servirait à rien, mon cher collègue, de 
discuter longuement de ces projets pour porter tardivement 
à l'Assemblée nationale un avis dom il ne serait plus tenu 
compte. Done, tout en regrettant la précipitation de nos débats, 
je m'associe personnellement, et au nom de mes amis, à la 
proposition de M. le ministre, et je demande à l'Assemblée 
de vouloir bien décider que nous poursuivrons les travaux 
aussi longtemps qu'il sera nécessaire pour que notre avis arrive 
en temps utile à l'Assemblée nationale, (Applaudissements sur 
divers bancs, à qauche et au centre.) 


M. le président. Mes chers collègues, vous avez entendu les 
paroles tres émouvantes prononcées par M. Burkhardt et celles, 
fort sages aussi, de M. le ministre et de M. Héline. Je vais 
done consulter l'Assemblée sur la date qu'elle entend fixer pour 
la continuation de ce débat. 

Par courtoisie, je vais mettre aux voix la proposition minis- 
torielle de le poursuivre ce soir, dans une seconde séance, 


M. Héline. En tant que président de groupe, je demande 
un scrutin public. 


M. le président. Le scrulin est de droit, 
M. Bégarra. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. Monsieur le président, selon le règlement, il y 
aurail lieu de mettre aux voix la date La plus éloignée, 
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M. le président. C'est pourquoi, mon cher collègue, j'ai tenu 
à indiquer que, par courtoisie, je mettais aux voix la propo- 
sion du Gouvernement, Mais puisque vous faites un rappel au 
réglement, je mets d'abord aux voix la date la plus éloignée, 
c'est-à-dire celle de demain malin, ainsi que le propose 
M. Burkhardt, 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion, 


M. le président de la commission. Monsieur le président, c'est 
en l'absence du Gouvernement et dans Fignorance des 
réels travaux de l'Assemblée nationale que la commission de 
politique générale, avait proposé une séance demain. De ce 
fait, la commission laisse l'Assemblée absolument libre de se 
prononcer comme lle l'entend, 


M. Max André. Je demande la parole, 


M. le présider:. La parole est à M. Max André, pour expliquer 
son vule, 


M. Max André. En commission, je fus de ceux qui ont voté 
contre une seance de nuit aujourd'hui, Mais, d'une part en 
raison des arguments trés pertinents donnés par M. le ministre 
et des faits nouveaux quil nous à appris, d'autre part en 
raison des perspectives de grèves qui pourraient gêner demain 
certains de nos collègues, il me semble plus sage de mener à 
fin ce débat dés ce soir, 


M. le président. M. Max André vient d'évoquer une circons- 
lance que je n'avais pas voulu signaler, 


M. Max André. C'est un fait, 
M. Daber. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Daber, 


M. Daber., Monsieur le président, je voudrais, au nom du 
groupe des républicains imdépendants, vous demander une 
suspension de séance pendant le dépouillement du scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de suspension 
de séance présentée par le groupe des républicains indépen- 
dants. 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de cette suspen- 
sion, 

(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre sa séance.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix par scrutin public 
la date la plus éloignée pour la suite de ce débat, c'est-à-dire 
demain matin. 

M. Bégarra. 1l est bien entendu que si la date de demain 
n'est pas adoplée nous continuerons la séance jusqu'à épui- 
éement de la question. 

M. le président, /ps0 facto, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Héline, au nom du groupe de l'union des gauche répu- 
blicaines, 


Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
de dépouillement.) 

M. le président. La séance est suspendue pendant le dépouil- 
lement du scrutin, 

(La séance, suspendue à seize heures vingt, est reprise à 
dix-sept heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Vosci le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants.........,... csscsosse . 135 
Majorité absolue...... css css 6s 


Pour l'adoption........... 40 
Contre ......0000 cos. VO 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 





En conséquence, l’Assemblée voudra sans doute tenir, ce 
soir, une deuxième séance publique. (Assentiment.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Robert Schinitt. 


M. Robert Schmitt. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, à moins de deux mois d'intervalle, c'est la deuxième fois 
que notre Assemblée a à donner son avis Sur un projet de loi 
relatif aux institutions de l'Algérie. 


Celui que nous avions étudié en fin septembre a eu un sort 
malheureux, puisqu'il fut repoussé par l'Assemblée nationale, 
et que ce refus entraîna la chute du Gouvernement. Un des 
premiers soins du nouveau Gouvernement à été de mettre au 
point un nouveau texte relatif aux institutions de l'Algérie, 
C'est assez souligner l'urgence d’un tel texte. Notre Assemblée, 
qui connait particulièrement bien la question d'outre-mer, avait 
vivement senti cette nécessité puisqu'elle avait, au cours d'un 
débat d'une haute tenue, souvent passionné, surmonté ses diver- 
gences d'opinions afin de mettre au point un texte qui pâût être 
adopté par l'Assemblée de l'Union française à une confortable 
majorité. , 

Hélas! dans d'autres enceintes, la compréhension fut moins 
claire et le projet fut repoussé. Ce rejet a été très mal compris 
tant en Algérie, où il renforçait la propagande des rebelles, qu’à 
l'étranger où nos ennemis y ont cru trouver je ne sais quelle 
volonté rétrograde de la France. Mais le plus grave, sans doute, 
c'est que certains pays 4 figurent au rang de nos amis y 
ont trouvé un élément de défiance vis-à-vis de notre pays. 


Cette impuissance à donner à l'affaire d'Algérie un terme, 
au moins juridique, n'a certes pas peu participé à la décision 
récemment prise par les U. $. A, et la Grande-Bretagne de 
fournir, passant outre à notre opposition, des armes à la Tuni- 
sie. 


M. Jean Guiter. Je fais toutes réserves sur cette interpréta- 
tion. 


M. Robert Schmitt. Le rejet de Ja loi-cadre ne justifiait certes 
pas un geste aussi inarmical, mais il lui a partiellement servi de 
métexte, Ce projet qui ne pouvait, et tout le monde le savait 
res régler définitivement l'affaire algérienne, aurait, s’il avait 
tté adopté, montré au monde que la France faisait preuve 
d'une volonté formelle et qu'elle entendait régler souveraine- 
ment, elle aussi, ses propres affaires, 


M. Vignes. Très bien! 


M. Robert Schmitt. Quant au projet qui nous est soumis, il est 
très voisin du précédent. On sent bien que leurs auteurs ont 
puisé aux mêmes sources. Mais, étant plus court, entrant dans 
des détails moins minutieux que le premier, le projet actuel 
me semble meilleur en ce sens qu’il constitue plus valablement 
un cadre, Est-ce pour cela qu'il a soulevé, lors de son examen 
en comtmission, moins de discussions, moins d'oppositions ? 
Permettez-moi de penser plutôt que les esprits se sont apaisés, 
que les dangers de toutes sortes, liés à un éventuel rejet, sont 
apparu, hélas, clairement à chacun ; en un mot, l'affaire « paraît 
udre », pour employer l'expression consacrée. Et pourtant Ja 
notion de collège unique y a été conservée — article 2 — de 
même que l'existence d’un organisme exécutif à Alger, appelé 
conseil fédératif — article 8. 

Mais les conditions de fonctionnement de cet organisme ne 
sont pas précisées et sont renvoyées à un décret. En revanche, 
certaines terminologies ont été transformées: les assemblées 
terriloriales ne sont plus « législatives », de même que les 
attributions réservées au Parlement de la République — arti- 
cle 9 — ne sont plus susceptibles d'être transférées aux orga- 
nismes algériens, 

L'innovation principale consiste dans la présentation simulta- 
née d'un projet de loi électorale qui nous est également sou- 
Inis pour avis. 


Concernant le projet de loi relatif aux institutions de l’Algé- 
rie, je ne crois pas utile de reprendre aujourd’hui les remar- 
ques que j'ai eu l'honneur de vous présenter, le 23 ‘sep 
tembre. 


Quant à la loi électorale, je vous demanderai la permis- 
sion de l’anslyser brièvement. Elle tend à permettre des élec- 
Uüons personnelles, individuelles, tout en assurant là repré- 
sentation des minorités, 


En ce qui concerne les élections aux assemblées territo- 
riales et aux conseils généraux, ee ressemble un peu à la 
loi éleclturale de Ja République fédérale d'Allemagne, et peut 
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être analysée rapidement de la manière suivante: le terri- 
toire ou le département, selon le cas, est divisé en cireonscæip- 
tions électorales ; dans chaque circonscripuon, le vote est uai- 
nominal à un tour et le candidat avant recueilli le plus 
grand nombre de suffrages est élu. Sous cet aspect, la loi 
inshtue un scrutin majoritaire; mais, après la proclamaton 
d'un élu majoritase par circonscription, intervient l'aspect 
« proportionnaliste » de la loi. On détermine ce que le texie 
gouvernemental appelle, fort improprement d'ailleurs, un 
« dénominateur électoral ». C'est, en termes plus simpies, le 
nombre de voix nécessaires pour désigner un élu à la majo- 
rité. Chaque formation à droit à autant de sièges que le nom- 
bre de voix par elle obtenu sur l'ensemble du territoire contient 
de fois le dénominateur électoral, Vous me permettwez ici une 
arenthèse car j'ai mal compris: pourquoi l'article 3 de la 
oi exige-t-il des présentations de candidats appartenant à une 
même formation dans huit circonscriptions ? Pourquoi ce cluffre 
huit, alors que nous ne connaissons même pas le nombre total 
des cœconscriptions. Qu'on nous propose un pourcentage de 
Circonseriptions, un nombre fixe. Si l'on détermine le nombre 
des circonscriptions, je serais d'accord, mais pourquoi huit 
sans justification ? Et s'il n'y avait que sept circonscriptions 
par exemple ? 


Le projet envisage que ce dénominateur sera la moyenne des 
voix reunies dans l'ensemble par la formation politique qui aura 
obtenu le plus d'élus à la majorité, mais il n'y à aucune obli- 

ation pour les candidats de faire partie d'une telle formation. 

eaucoup d'entre eux peuvent être des individuels, I s'ensuit 
que si, par hasard, tous les élus à la majorité sont des indi- 
viduels, 11 n’y à plus de dénominateur électoral. Si mème une 
formalion politique obtenait un faible nombre d'élus, un ou 
deux par exemple, la somme des voix obtenue par elle dans 
l'ensemb'e des circonscripuons serat cependant élevée, En 
divisant ce nombre par un ou deux, on obtiemdrait encore un 
dénominateur si grand qu'il ne permettrait pas, ou très peu, 
de répartition de sièges à la proportionnelle. C'est pourquoi 
votre cominission de poiilique généraie à jugé ulile d'amen- 
der le texte proposé. 


- La question qui se posait alors était de savoir si le déno- 
minateur devait représenter le nombre maximum moyen, où 
minimum, des voix avant désigné un éfu à la majorité, Choisir 
le nombre maximum de voix risquerait de donnee un déno- 
minateur trop grand. Au cas, par exemple, où, dans une cir- 
conseriplion, un candidat aurait été élu sans opposition ou 
aurait distancé de très loin ses concurrents, le dénominateur 
serait trés grand et le nombre des sièges à répartir à la pro- 
portionnelle extrèmement, abusivement réduit mème, 


+ Choisir le normlbæe minimum de voix aurait comporté le ris- 
que inverse. Si, dans une circonscription, la lutte est très 
serrée et grand le nombre des candidats, celui qui vieut en 
tête et qui, par conséquent, est élu à Ja majorité peut n'avoir 
obtenu que 20 p. 100 des suffrages. Dans le cas où la circonserip- 
tion que nous envisageons serait constituée d'un nomtbre moyen 
d'électeurs, il s'ensuivrait que 20 p. 100 des voix suffiraient à 
denner un él et, par suile, que chaque crconscription pour- 
rait avoir cinq élus au total. 


Votre commission a donc étf, me semble-t-il, fort sage en 
se ralliant à un texte qui permet de délerminer un dénomi- 
naleur moyen. Dans ce cas, le caractère majoritaire et le carac- 
îère proporlionne! de la loi sont, lun et l'autre, normalement 
respectés. 

Les droits des minorités se trouvent garantis, cependant que 
la majorité conserve tous les siens quant à l'imporlance de sa 
repré-enlation, 


Ho n'en resle pas moins que le nombre total des élus ne 
peut être connu à l'avance; 1 dépend du nombre de candidats 
en presence et du nombre des voix obtenu par chacun d'eux. 
En prenant des cas extrêmes, le nombre toial des élus peut 
varier de un à cinq ou six. Souhaitons que les locaux où ils 
devront se réunir soient extensibles ou, au moins, sufiisam- 
ment vastes. Je liens à souligner le risque contenu dans ce 
projet de loi électorale: c'est que le nombre des élus croissant, 
comme nous venons de le vour, avec la dispersion des voix, 
une tentation soit offerte aux candidats, consistant dans la 
D cg a excessive et abusive du nombre des formations po!i- 

iques habilitces à recovoir des sièges par application de Ja 
règle proportionnelle, Une prime est ainsi attribuée aux petites 
formations politiques. 


Dans une loi électorale proportionnelle, la même tentation 
existe; bien evtendu, mais elle comporie un frein: les listes 
non indispensables, celles qu'en appole « liste de division » 
se voient r'procher d'une facon générale d'avoir, par leur 
existence mème, culevé des voix à une liste voisine, d'opiniou 
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souvent peu discernable par l'électeur, et d'avoir ainsi favo- 
risé les listes adverses, Avec la loi actuellement étudiée ce 
reproche disparait presque totalement puisque le nombre des 
sièges augmente avec le nombre des candidats. 


IL est bien probable que dans les premières applications de 
celte loi à lAlgerie, la notion de defense des interèts des 
communautés l'emportera, et de loin, sur les intérêts partisans 
et les ambitions personnelles, et que le nombre des formations 
politiques inscrites sera très limité. Mais il est à craindre que, 
dans le calme politique retrouvé, ces regroupements ne ten- 
nent pas longtemps; et je me permettrai de dire, à thtre de 
conclusion personnelle, qu'une loi électorale n'est jamais 
parfaite en soi; ses avantages ne sont que contingents et tel 
sys'ème, parfaitement valable dans une conjoncture donnée, 
peut tres bien devenir dangereux à un autre moment ou dans 
un autre licu. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que je 
croyais de mon devoir de vous présenter, Vous avez pu retnar- 
quer que je ne suis pas personnellement enthousiaste ni pour 
l'un mi pour l'autre de ces deux textes. Cependant, il faut 
comprendre que, plus encore que le texte, c'est l'intention, la 
volonté, la cohésion de l'opinion française qui comptent, c'est 
ce que tout le Monde attend de nous. C'est pourquoi, malgré 
les faiblesses ou les insuffisances des projets qui nous sont pré- 
sentés, personnellement, je les voterai et je vous engage très 
ins'amment à en faire autant, afin de permettre leur adoption 
à une large majorité, (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à droite et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Leger. 


M. Marcel Léger. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
le projet qui est soumis à nos délibérations à l'avantage sur 
le précédent auquel nous n'avons point souserit de prévoir, 
selon les propres termes de l'exposé des motifs, une institution 
originale, le conseil territorial des communautés, Toutefois, 
il conviendrait que nous nous entendions bien sur la nature 
de cette institution et que ne subsistät pas, au terme de ce 
débat, une ambiguité qui risquerait de nous faire méprendre 
sur les intentions du Gouvernement, 


En effet, à propos de ce conseil terrilorial des communautés, 
nous lisons dans l'exposé des motifs: « Cet organisme installé 
dans chaque territoire comprendra autant de ciloyens de statut 
civil de droit commun que de citoyens de statut civil local... »; 
et plus loin: « Tout en observant le principe de la parité, sa 
composition permettra une representation des organismes éca- 
nomiques, syndicaux, soc'aux et culturels », 


La rédaction plus elliptique dé l'ar‘icle 4 du projet de loi 
laisse encore moins entrevoir de quelle manière sera composé 
chaque conseil des communautés, Nous ne pensons pas qu'on 
envisage dans chaque conseil le départ entre deux sections, 
la première comprenant des citoyens choisis en tant que tels, 
el la seconde des organismes énumérés par la loi, Nous sou- 
haitons que le Gouvernement nous precise que la composition 
à parité « cioyens de statut civil de droit commun et de statut 
civil local jouera au sein de chaque représentation des orgie 
nisimes appelés à tigurer dans les conseils des communaut:s8, 
qu'il n'y aura, à ce niveau, qu'une représentalion des com- 
raunautes réelles à l'exclusion de toute autre. 


Cela posé, nous pouvons regarder l'institution nouvelle, ori- 
ginale, pour accentuer davantage encore le propos du législa- 
teur, comme une sorte de conseil économique territorial, Ous, 
l'idre est excellente pour des régions où le développement éeu- 
nomique, l'expansion, doivent prendre le pas sur les antago- 
nismes politiques. Le drame algérien n'a-til pas autant, sinon 
pe de sources matérielles que de sources idéologiques ? 
Naturellement, nous pensons beaucoup plus aux populations 
laborieuses penchées Sur un sol ingrat qu'aux dirigeants dela 
rébellion en quête de satisfaire leurs ambitions personnelles, 


Puisqu'on à voulu faire un Conseil économique en ‘quelque 
sorte, 11 y aurait peut être lieu, pour le pouvoir de ses conseil- 
lers, de s'inspirer de notre assemblée du Palais-Royal dont 
personne ne conteste la composition, pas davantage d'ailleurs 
que l'autorité des avis qu'elle donne. H existe là une possi- 
lité de décalque que nous voudrions souligner au représentant 
au Gouvernement; par exemple le groupe de la Pensée fran- 
çaise aurait facilement une correspondance en Algérie dans 
la représentation régonale des organismes culturels. Cherchons 
done, entre les représentations, une même proportion, un 
mème équilibre qu'au Palais-Roval. 


Mais il est une autre suggestion que nous voudrions faire 
et dont nous allons nous efflorcer de démontrer l'intérêt. Plus 
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de trois mille musulmans participent à l'administration de 
Muille cent trente-cinq communes nouvelles, nous assurent les 
1 leurs du projet, I est de fait que la récente municipa- 
] Lion de l'Alvérie, comme la di partementalisation corollaire 
est l'auvre administrative la plus fructueuse qui ait élé réalisée 
ces dernières années. La délégalion des maires métropalilains 


qui s'est rendue sur place au début de ce mois de novem- 


| 1957 dans le cadre du développement des parrainages 
ité par le Mouvement nalional des élus locaux à pu 
counslaler ces heureux resuilals, 

Ne soyons nullement surpris de ces constatations. IL y a 
queïques semaines, M. Michel Massenet, maitre des requêtes 
au Conseil d'Etat, démontrait que nous devions tenir pour 
Valul une politique tout eniiere domince par le souci de 
con pas à pas, l'Algérie à partir du libre jeu des 
autonomes locales. 


N'est-ce pas, en eflet, au niveau le plus proche des familles, 
des rapports d'homme à homme, que se vérifie l'analyse de 
Germaine Tillon, dont un cerlain nombre parmi vous ont lu 
avec intérêt le récent petit livre L'AMgérie en 1957, analyse 
selon laquelle les habitants de l'Algérie, qu'ils soient de souche 
curopéenne où musulmane, ont les mêmes qualités et les 
luôiues défauts, ces similitudes s'expiiquant par une longue 
cohabilation au sein de la collectivité a plus modeste qu'il 
suit possible d'imaginer dans ie domaine administratif. 


Devant ce que l'expérience nous apporte, nous nous deman- 
dons s'il ne conviendrait pas de prévoir, à l'échelon territoria!, 
à l'intérieur du conseil des communautés, à côté de la repré- 
senialion des organismes d'intérêt général, la représentation 
des communes, En somme, le conseil serait à la fois — et sans 
qu'on le dise officiellement dans les termes assemblée 
économique et Sénat, Que lon ne nous objecte surtout point 
que cela ne peut se concevoir: les hommes politiques qui 
recherchent pour l'Europe les meilleures institutions possibles 
s arrétent volontiers sur une esquisse de Parlement à l'intérieur 
duquel la chambre haute comprendrait, à la fois, les repré- 
sentants des organismes économiques, culturels et sociaux, et 
les représentants des collectivités locales. 


Nous ne discernons, en vérité, pour les territoires algériens, 
que des avantages à reserver dans Fapparcil institutionnel la 
place des collectivités locales, Leurs gestionnaires, maires et 
adjoints, se situent au carrefour de l'expression du suffrage 
universel du politique par conséquent — et de la manifes- 
talon des impératifs économiques et sociaux dont est tissée 
la vie de la commune. Pour cette raison, on peut estimer que 
leur presence, dans l'une des assemblées du territoire, serait 
susceptible de Nimuter le nombre des désaccords entre les deux 
a-setublees et de rendre moins fréquent l'appel à l'arbitre. 
Su fonctionne trop souvent, mn mécanisme d'arbitrage, même 
pariaitement monté, altère la valeur des institutions dont :1 
assure le contrôle, 


Nous vondrions aussi mettre les communes algériennes à la 
place d'honneur, afin d'en affirmer la personnalité. Cet acte 
est essentiel en des régions compartimentées, non seulement 
pair les accidents du sol, mais également par la mosaique du 
peuplement, Puisqu'on nous annonce que la seconde section 
de l'assemblée fédérative sera l'émanation des conseils territo- 
riaux des communautss, nous aurions, en suivant notre pro- 
position au deuxième degré, la svnthèse de tont ce que l'Algé- 
rie peut offrir en cellules naturelles, en communautés horizon- 
tales ou verticales, en une formule: la double dimension de 
l'Algérie. 


J'ai tenu à résumer cette position dans un amendement que 
je me propose de défendre au moment de la discussion des 
articles et qui modiflerait, s'il était adopté, la rédaction de la 
deuxitime phrase du premier alinéa de l'article 4 de la 
matière suivante: « Le conseil territorial des communautés 
comprend notamment des représentants désignés par les com- 
munes ainsi que des représentants des organismes économi- 
ques, syndicaux, sociaux et culturels », 


Telles sont, mes chers collègues, les quelques observations 
que je devais présenter à l'occasion de ce débat. Je bornerat 
x là mon propos, me reservant d'y revenir lors de la dis- 
cussion des arlicles du projet de loi qui vons est soumis. (Très 
Lien! très bien! et applaudissements sur divers bancs à droite, 
au contre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Bazé. 


M. William Bazé. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
pour la seconde fois en quelques seinaines nous somines appe- 





lés à prendre position sur un projet de loi tendant à doter 
l'Algérie d'institutions nouvelles. 


A la fin de septembre les circonstances de notre débat étaient 
assombries par l'aide en armes apportées de Tunisie aux rebel- 
les. Aujourd'hui, par une coincidence désastreuse, les Etats. 
Unis et la Grande-Bretagne viennent de faire un gesle suecta- 
culaire qui a eu un retentissement profond dans la conscience 
nationale, Au delà du symbole à quoi on veut limiter les 
livraisons d'armes à la Tunisie, tous les Français ont senti 
l'humiliation de pressions étrangires sur l'Algérie française 
(Très bien! très bien! au centre.) et le danger accru pour 
nos jeunes soldats, C'est dans cette atmosphère anvrmale que 
le Gouvernement se fait un devoir de conscience de nous pro- 
poser de doter l'Algérie de nouvelles institutions. 


Vous voudrez bien me permettre, monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, de faire un retour en arrière sur une ques- 
tion que je connais bien et dont les analogies avec l'affaire 
algérienne ne peuvent être niées, je veux parler du Viet- 
Nam. Dans des circonstances également troublées où les esprits 
ne trouvaient que des occasions de méilance, la France et le 
Viet-Nam ont conclu de multiples accords, En voici l'énumé- 
ration: mai-juin 1%S8: accords de la Baie d’Along, signés 
entre M. Emile Pollaërt, représentant la France, et Sa Majesté 
Bao Daï qui, après son abdication en 1945, s'était retirce à 
Hong-Kong ; mars 1M49: échanges de lettres (plus connus sons 
le nom d'accords de l'Elysée) entre le président Vincent 
Auriol, Président de la République française, et Sa Majesté 
Bao Daï, prêt à retourner dans son pays; 1950: Convention de 
Pau, sous le gouvernement du président Tran Van Huu. 


Ensuite, nous enregistrons une série de conventions d’'appli- 
cation, grâce auxquelles les services français furent progressi- 
vement transférés. Enfin, en mai 1954, vint le tour des ultimes 
accords entre le président Laniel, président du conseil des 
ministres, et Son Altesse le prince Buu Loc, représentant du 
Gouvernement du Viet-Nam, lesquels, d'ailleurs, ne furent que 
paraphés. 


Dans tous ces textes, nous conservions, par un processus 
que l'on n'ose plus appeler « d’interdépendance », l'initiative 
en mativre de défense et de diplomatie. Or, depuis juillet 
1954, rien n'est resté de ces textes et nous avons eu ke dépit 
de voir que les efforts du Viet-Nam pour son indépendance se 
sent soldés par une dépendance nouvelle et cela au profit de 
nos alliés américains. 


L'exemple de ce pays où, il ne faut pas l'oublier, nos ancèé- 
tres ont vécu avant des milliers de nos compatriotes, n'a pas 
servi de leçon. Par un processus analogue, les accords les plus 
loyaux et les plus raisonnables pris avec Ja Tunisie et le 
Maroc ont conduit, non seulement à une indépendance totale 
après tout légitime s'agissant d'anciens protectorats, mais à 
une animosité profondément blessante vis-à-vis de la France. 
Notre pays n’a pas besoin de plaider sa cause sur des sépuleres 
blanchis et demeure, aux yeux des hommes sincères, un des 
rares bastions de la liberté et de la démocratie, un des rares 
xys dont la bonne volonté vis-à-vis des peuples est, et il 
Fa prouvé, un impératif absolu, 


Et voilà que, malgré les miracles accomplis par nos troupes 
en Algérie, toute notre œuvre de parification se trouve compro- 
mise par ceux à qui nous multiplions les preuves de notre 
désintéressement, parce qu'ils se sentent épaulés par de 
grandes nations, lesquelles, oubliant leurs alliances, semblent 
penser que leur propre puissance et leur richesse sont des 
raisons suffisantes qui justifient toutes leurs actions. (Très 
bien! très bien! au centre.) 


Voilà pourquoi, monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
instruit par l'expérience qu'une solution, aussi bonne soit-elle, 
ne vient pas opporlunément dans une atmosphère viciée, et 
soucieux toutefois de rendre justice à la bonne volonté du Gou- 
vernement, je n'irai pas jusqu'au bout de mon raisonnement 
qui m'eût fait voter contre le proet er je m'abstiendrai, espé- 
rant de tout mon cœur de Francais que l'avenir me donnera 
tort. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Vignes. 


M. Vignes. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, mes 
chers collègues, on doit se féheiter qu'en un moment qui 
peut être décisif pour le sort de 1 Algérie, le Gouverirement, 
persévérant dans son dessein, malgré l'échec fâcheux à beau- 
coup d'égards du premier proj:t de l0.-caûre. . 


M. Jean Guiter. Heureux à beaucoup d'égards aussi! 
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M. Vignes. … peut-être, oui, par certains côtés — nous 
y.ccnte un nouveau projet dont je note avee plaisir, pour 
1 part, qu'il est allégé par rapport au précédent. 


Ln premier motif de satisfaction tiendrait tout d'abord au 
f:.1 que le Gouvernement ait pu, dans une certaine mesure, 
sinspirer des suggestions formulées en septembre dernier par 
sotre Assemblée et ramener son texte aux disposilions essen- 
telles qui doivent être celles d’un cadre; mais nous enre- 
u<trons surtout avec plaisir qu'il ait pris l'initiative d’une 
relance politique, CS de — bien nous savons tous que 
«1 le rétablissement de la sécurité en Algérie est la condition 
necessaire de toute solution au problème algérien, il n’en est 
ps la condihon suffisante. . 


Ce geste politique était done attendu en France métropeoli- 
tine comme en Algérie, et de maniere diverse, H est vrai, 
à l'étranger, par nos adversaires et par nos amis, encore 
convient-1l de distinguer parmi ceux-ci 


Du texte gouvernemental, la commission de politique géné- 
rule a, sur divers points, précisé la portée et éclairé le gens, 
ct e rends hommage au travail remarquable qu’elle a accompli 
dans un temps record. 


Je me dois de rappeler les améliorations qu'elle a apportées, 
en ve qui concerne nolamment l'autonomie conférée à chaque 
région, le droit de gérer librement et démocratiquement ses 
propres affaires par une assemblée regionale élue, selon les 
principes de l'article 2. Ce point valait d'être précisé. 


En ce qui concerne l'article 4, la rectification terminolo- 
gique: « Le représentant de la République transmet les déli- 
berations de l'assemblée régionale au conseil régional, ete. », 
paraît d'ailleurs conforme au reste du texte gouvernemental, 
puisqu'il s'agit moins en eflet de décisions que de délibé- 
Lations. 


A l'article 7, la commission a précisé ainsi le deuxième 
alinéa: « Elle — l'assemblée fédérative — comprendra deux 
sections; la première sera composée de délégués en nombre 
egal de toutes les assemblées générales, ete. ». Cette precision 
ne figure pas en effet dans le texte gouvernemental. 


Enfin, pour me borner à l'essentiel, je dois remarquer que 
la commission a complété le dernier alinéa de l'article 17 
par le membre de phrase: « et en mème temps à l'Assemblée 
de l'Union française, qui aura quinze jours pour donner son 
uvis», Cela me parait en effet conforme à la logique, puis- 
qu'aussi bien nous somimpes saisis du projet de loi. I est 
done à prévoir que si des modifications ou des réformes doi- 
vent être introduites dans le texte gouvernemental on dans 
celui qui sera adopté finalement par le Pariement, notre Assem- 
bive suit également conviée à examiner la reforme proposce. 


Par contre, je ne souseris pas à toutes les précautions 
complémentaires que la commission à cru devoir introduire 
dans le texte, particulicrement en ee qui concerne la substi- 
tuion des termes «autonomes » on de « coordination » aux 
termes « fédérés » où « fédératifs », s'agissant des territoires ou 
d:s regions, ou s'agissant des instinces au sommet. Certes, 
dira-ton, ces vocables, surtout le vocable « fedéralf », sup- 

osent que, s'il y avait une fédération algérienne — un sys- 
terme de territoires fedérés entre eux — cela postulerait que 
celle fédération s'articulât sur un système fédéral plus général; 
en d’autres termes, qu'il existât des organes fédérateurs à 
l'échelon central de la République. Mais, précisément, nous 
sommes devant cette nécessaire réforme de l'Etat et, pour 
ma part, c'est vers une république de type fédéral, je le crois, 
que se prononcera la réforme des institutions républicaines. 
D'ailleurs, comment feindrat-on de croire que le vœu émis 
recemment à Pamako dans ce sens émanait d'une seule for- 
mation politique afrieaime, alors — j'en ai eté Je témoin — 
qu'il exprimait le sentiment de l'ensemble des groupements 
africains réunis là à des titres divers, qu'u s'agisse du K. D. A., 
de la Convention africaine ou du M.S. A. 


S'agissant du texte proprement dit, on peut lui reconnaitre 
le mérite d'innover largement par rapport au statut de 1947. 
C'est bien évident. Parmi les priacipales innovations, notons 
l'introduction du collège unique en matière électorale, lorgani- 
salion de régions on de territoires autonomes, l'instauration 
d'une assemblée fédérative au sommet et d'un conseil exéeutif 
présidé par le ministre de l'Algérie. Cependant, j'estime que le 
texte comporte encore trop de prudences et de précautions qui 
me paraissent plus illusoires qu'efficaces: ain-i les consells 
territoriaux dont on veut faire sans doute des garde-fous, des 
chambre de réliexion, en quelque sorte, mais il est assez dan- 
gerenx de confier à un organe eonsuliatif le soin de ecnsurer 
en quekque sorte, et de confier au respect des principes énoncés 





à l’article 2, une assemblée délibérante élue au suffrage unis 
versel. Ainsi et perpétuellement nous aurons ce risque de frire 
tion entre une assemblée seconde qui s'instituera en censeur 
de Ja premnere, Je vous rends attentifs à la difficulté qui resuhie 
souvent de l'interprétation des principes au stade de l'applicae 
tion, ce qui me paraît être une source réelle de conflits, 


Quant à l'arbitrage, je regrette qu'ait disparu du texte l'ins- 
tance arbilrale, non pas dans la forme où elle étut proposce 
précédemment, car elle n'etait pas composce nous sermbie-t411, 
de manière à satisfaire à la fois les parties en présence, mais 
l'idée était intéressante, pour cerlalus cas, au conseil d'Elat 
ou au tribunal administratif est une formule sans donte fort 
éprouvée, mis qui n'a pas nécessairement donné satisfaction 
dans tous les cas. Certes il est prescrit que le conseil d'Etat 
devra se prononcer dans un déln d'urgenee, mais je persis'e 
à penser que l'idée de cour arbitrale ou d'instance arbitrale 
une fois revisée, méritait d'être retenue, 


Je souhaiterais en tout cas qu'au stade de l'application, on 
retint aussi l'idée de région-test à partir de laquelle lPessai du 
nouveau régime algérien pourrait être tenté, puis élargi et 
ainsi le succès gagnant de proche en proche nous pourrions 
aller sans graves mécomptes, du moins souhaitons-le, à une 
réussite d'ensemble; je eraindrais qu'au stade de l'application, 
si l'on veut entamer partout la procédure prévue, on ne s8 
heurterit à des difficullés qui tiennent à l'état present de MAL 
gérie. 


Malgré les critiques apportées par des collègues de mon 
groupe et par moi-même, ce texte mérile d'èlre approuvé car 
il introduit l'autonomie de gestion à l'échelon régional ainsi 
qu'à l'échelon de lenbté algérienne, parce qu'il rend assez 
exactement compte du fait algrien proprement dit, qui est 
valablement opposable au fait notionel algérien que nous pro- 
posent des adversaires partieuhèrement intraitables. La réalité 
du fait algérien est en effet la coexistence de deux commu 
nautés sur un même sol, ces deux communautés ayant un droit 
égal à l'existence, Le projet est surtout intéressant par le fait 
qu'il n'est pas imposé de manière définiuve mais qu'il rend 
possible une évolution en vertu même des dispositions prévues 
à l’article 16; celui-ci dispose en effet que le Parlement serait 
obligatoirement saisi, par le Gouvernement, lorsqu'il y aurait 
concordance dans les délibérations des différentes assemblées 
et de l'Assemblée fédérative. H est vrai qu'il convient encore 
d'interpréter les termes « délibérations concordantes ». Sans 
doute ne s'agit-il pas seulement du fond mais probablement 
des modalités de la réforme à introduire ce qui atténue la 
portée de Finnovation, 1nais je veux croire qu'on ne pousser 
pas jusqu'à l'absurde le souei de la parfaite concordance, 
sinon, cela viderait pour beauroup de sa substance l'article 
auquel nous nous sommes référés, 


Tel quel, en tout cas, avec l'introduction du collège unique, 
la representation des minorités el je suis prêt à discuter avec 
certuins Africains sur le caractère obligatoire de la représen- 
talion des minorités qui compte des précédents et apparait 
fondé en droit — ce régime eritiquable sans donte, mais perfec- 
tible et susceptible d'évolution, me paraît devoir permettre 
un essai loyal et raisonnable de gestion autonome, H est vrai, 
que nous ne prétendons pas rallier les gens résolument dérai- 
sonnables alors que maints Algériens musulmans et bon 
rc: ig d'Européens ont compris la nécessité d’une évolution 
1aruie, 


Par contre, et vous m'exeuserez de déborder le cadre même 
de celte discussion, on notera que le F. L. N. s’est raidi. dans 
une intransigeance qui montre le défaut de maturité politique 
particulier à certains de ses chefs, position d'intransigeance 
qui, par ses excès mêmes, à déçu jusqu'aux propres anis du 
F. L. N. en Tunisie et au Maroc. Cette démesure montre que 
nous avons en face de nous des gens que poussent et appuient 
les plus excessifs parmi les Etats arabes les plus agités. 
On pourra noter en effet que le F, L. N. ne veut certes pas 
d'élections parce qu'il prétend an monopole de la représenta- 
tivité algérienne qui ne lui est reconnn au dehors que par 
certains Etats arabes, tandis qu'il Ini est contesté chez les 
Musulmans mêmes d'Algérie et de métropole, 


Les méthodes d'extermination que le F. E. N. poursuit d'ail. 
leurs et développe sur notre propre sol nons éclairent suffi. 
samment sur le sens qu'il donnerait à ses succès éventnels. 


H est vrai que l'enjeu algérien excède de beaucoup les 
dumensions de laflaire franco-algérienne. Derritre les plus 
remuants des membres du groupe afro-asiatique, on come 
mence à distinguer fort nettement quels sont les « montreurs 
de marionnettes ». 1j y a des arricre-plans sur lesquels l'O. N. U. 
veut sans doute résolument fermer les yeux. 1 y a tout l'enjeu 
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saharien qui se profile, HN y a les sociétés de recherches pétro- 
lères et leurs hommes de paille; il y a les bailleurs de fonds 
de la rébellion en la personne d'Iibn Scoud qui, après tout, 
n'est autre que. 


Plusieurs voir à gauche et à droite. L'A. R. À. M. C. 0, ! 


M. Vignes. ...le représentant à peine officieux de l'A. R, A. M. 
C. O., en effet... (Tres bien! très bien! sur divers bancs au 
centre et à droite.) 


M. le président de la commission. C'est cela le problème! 


M. Vignes. décidés À créer des incidents au Sahara... à 
poser artificiellement une question saharienne, mais aussi à 
empêcher, ben entendu la prospection et l'exploitation des 
richesses découvertes par nos soins au désert, 


rolon- 


Bref, cela nous ménerait trop loin, et je ne vais pas 
ébat.…. 


ger ce détour, qui m'a presque conduit en dehors du 


M. Frédet. C'est le fond du débat! 
es. si vous voulez, c'est trop + ous le fond 


M. Vign 
ouisir,. 


du débat pour que nous l'évoquions ici à 
M. le président de la commission. Trés bien! 


M. Vignes. .. l'uisque nous devons tout de même en rester 
à la base de discussion proposée par la commission, je m'y 
Lendrai par sagesse. 


En conclusion ce qui doit surtout prévaloir, c'est l'esprit 
dans lequel seront appliqués ces textes. Je me rappelle la parole 
un peu désabuséte d'un Algérien courageux qui, observant le 
ton général des discussions autour de la « Table ronde », orga- 
nisée par le précédent gouvernement, regrettait qu'on y ait 
surtout perçu la défiance beaucoup plus que la confiance. Or 
c'est surtout dans un esprit de conflance, et sans arrière-pen- 
sée, qu'il faut tirer de ces textes leur portée optimum. 


N'oublions pas le reproche qui nous est fait par certains 
Musulmans: « Non, disent-ils, on ne vous reproche pas d'être 
présents en Algérie, on vous reproche d'en être absents. » 
Aussi bien, pour ne pas les décevoir, devons-nous commencer 
par ètre présents chez nous, et c'est pourquoi je propose qué 
nous volions ces textes, (Applaudissements au centre et sur 
quelques bancs à gauche.) 


M. le président de la commission. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Michel Habib-Deloncle. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, avant moi, mon ami M. William Bazé à fait les 
réserves qui . inposuent sur l'opportunité de présenier à nou- 
veau devant nous le projet de loi-cadre dans la conjoncture 
politique actuelle, qu'evoquait à l'instant même, avec beau- 
coup de profondeur et de pénétration, M. Vignes. Je ne m'appe- 
santirai donc pas sur ce sujet, pas D que je ne reviendrai 
sur les arguments que je présentais lors du premier débat qui 
eut lieu dans cette enceinte, pour établir le caractère fragmen- 
taire de la réforme que l'on nous propose de re aujour- 
d'hui à l'Algérie, par rapport à la nécessaire refonte des imsti- 
tutions de l'ensemble de la République. On connait notre pen- 
sée à ce sujet et je ne voudrais pas lasser l'attention de nos 
collègues. Je persiste à penser cependant que tant que l'on 
n'aura pas résolu, pour la raison qu'il faudrait, pour la résou- 
dre, la poser nettement, la question de la représentation de 
l'Algérie dans les organes centraux de la République, comme 
le disait d'ailleurs fort justement dans son rapport M. le prési- 
dent Boisdon, on aura laissé dans l'ombre une partie du 
débat; et l'on ne pourra poser nellement cetle question que 
lorsqu'on se sera resolu à sortir de l'actuel cadre unitaire de 
la République, car ce serait la poser sans vouloir la résoudre 
que de demeurer dans ce cadre, 


Après un rejet dont nul d'entre nous n'a oublié les péri- 
péhes et dont cerlains de nos collègues ont cru devoir se 
désoler, voici que le projet de loicadre revient devant nous 
sous une forme nouvelle, Pour ma part, puisque je relève au 
bas des textes présentés des signatures assez semblables à 
celles qui figuraient au bas du précédent projet de loi, j'en 
conclus que le rejet de celui-ci n'aura pas été totalement 
inutile puisqu'il aura perms d'apporter des améliorations 
considérables et de trouver un terrain transactionnel où pourra 
se regrouper la majeure partie des nationaux, 





Je ne crois done pas qu'il faille marquer des regrets mais 
lutôt se féliciter des progrès enregistrés. Progrès peut-être 
insuffisants, en ce sens que nous aurions aimé voir le Gou- 
vernement — je le dis sans honte devant son représentant — 
faire un peu plus de cas des avis de notre Assemblée lors. 
qu'elle proposait des solutions parfaitement acceptables comme 
celle d'inscrire, dans le domaine réservé à la République, le 
régime des libertés publiques, ce qui assurerait à tous les 
citoyens d'Algérie une plus grande sécurité quant à la protec- 
tion de leurs libertés, où comme celle de prescrire que les 
décrets pris en application de la loi-cadre devront respecter ce 
cadre, c'est-à-dire ne pas pouvoir modifier les dispositions 
de la loi que nous diseutons. Ce sont des points dont nous 
reparlerons au moment de la discussion des articles. Une lec- 
ture plus attentive des débats de notre Assemblée nous aurait 
permis de faire, aujourd'hui, l'économie d'une seconde discus- 
sion à ce sujet, 


Mais félicitons-nous tout au moins de ce que. dans le texte 
plus condensé qui nous est présenté aujourd'hui, certaines 
innovations viennent sv des apaisements à des craintes 
légitimes qui s'étaient fait jour auparavant. La première inno- 
vation notable de ce projet de loi est le conseil des commu- 
nautés, qui se prolongera dans l'assemblée commune par la 
sechion spéciale des communautés; c'est l'assurance que les 
communautés qui cohabitent et doivent continuer à cohabiter, 
dans la confiance rétablie, sur la terre algérienne, verront 
cependant les droits de chacune sauvegardés et pourront dis- 
cuter face à face, à parité, sans avoir, certes, le pouvoir de 
décision, mais en ayant tout au moins celui de déclencher un 
arbitrage qui ne peut être que celui de la République. H est 
bien entendu d'ailleurs — et il serait souhaitable que cela fût 
dit plus nettement — que le conseil des communautés devra 
donner un accord positif sur les délibérations de l'assemblée 
régionale et que si, du fait de sa parité, il devait se voir 
conduit à une absence de décision, cette absence de décision, 
par elle-mème, déclencherait la procédure d'arbitrage. 


Je demanderai à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil de bien vouloir confirmer sur ce point les informations 
qui ont été données en commission par M. le ministre de 
l'Algérie, 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Me permetllez-vous de vous inter- 
rompre ?… 


M. Habib-Deloncle. Volontiers, monsieur le ministre, 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autæ 
risation de l'oratcur, 


M. lo sous-secrétaire d'Etat. Je vous remercie d'avoir bien 
voulu me permettre de vous interrompre. J2 ne voulais que 
coufiriner sur ce point ce qu'a dit M. le minisire de l'Algérie. 


M. Michel Mabib-Deloncle. Je vous remercie, monsieur 12 
muuistre. 


Ainsi done — certains de nos collègues n'ont pas manqué 
de le remaquer lors des travaux de la commission — ce texte 
en vient à accroître les pouvoirs d'arbitrage du ministre dépo- 
silaire des pouvoirs de la Républiqne. C'est lui, en effet, qui, 
en l'absence d'un accord formel où tacite du conseil des com- 
munautés, devra décider AR ue cu ges la délibération voté: 
par l'assemblée régionale en dernière lecture ou, au contraire, 
s'il saisit le conseil d'Etat. 


Certains de nos collègues se sant inquiéltés de l'étendue du 
ouvoir qui est ainsi donné au représentant de la République. 
e veux dire que, pour notre part, nous nous en félicitons, esti- 
mant que c'est bien là le rôle de la République, d'ailleurs spé- 
eifié par l'article 2 lorsqu'il stipule qu'elle garantit à tous Îles 
citoyens la jouissance des libertés. L'artiele 4 donne ainsi au 
ministre, dépositaire des pouvoirs de la République, Le moyen 
de garantir effectivement les principes reconnus par l'article 2. 
Les obligations souserites au nom de la République par l'ar- 
ticle 2 ne sont plus des obligations sans sanction, et c'est IA 
un progrès nolable qui a retenu tout particulièrement notre 
attention. 


Le deuxième progrès est le dépôt d'une loi électorale qni 
complète et qui organise Fauthentique représentation des can- 
munaulés prévue par le texte de la loi-cadre, 


D'aucuns s'élaient légitimement émns de ce que ce princire, 
lui aussi, demeurät, dans 1» précédent projet, sans sanction. 
C'ébut une affirmation, mais qui eût pu ne demeurer qu'une 
affirmation gratuite si un texle précis n'était venu préciser 
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dans ce domaine les intentions du législateur et du Gouver- 
rernent. 


C'est pourquoi, quelque danger qu'il y ait, par ailleurs, à 
promulguer trop tôt des lois électorales, nous tenons beaucoup, 
monsieur le ministre, à la simultanéité du vote entre la loi 
électorale et la loi-cadre, cette simultanéité qui se traduit ici, 
dans cette Assemblée, par une discussion commune, qui se 
traduira sans doute tout à l'heure par l'ordre dans lequel 
seront abordés les articles et qui, à notre avis, est une condi- 
tion essentielle du vote de la loi-cadre. Peu importe si ensuite 
quelques esprits ingénieux cherchent à utiliser celle-ci à leur 

rofit; c’est de bonne guerre et après tout, chacun connaîtra 
L règle du jeu et pourra rivaliser d'esprit inventif. (Sourires.) 


Cependant, sur cette loi électorale nous aimerions avoir quel- 
ques précisions eur le Gouvernement doit reconnaitre qu'il 
introduit dans notre législation électorale des mécanismes qui 
n'y ont pas de précédent. Nous sommes habilués, par vieille 
tradition, à des assemblées à nombre fixe; on détermine 
d'abord le nombre des membres de l'assemblée, puis leur mode 
d'élection; telle est le système électoral français. Il semble 
que le Gouvernement, poussé par certaines nécessités qui, }j2 
le dis tout de suite, m'apparaissent parfaitement légitimes, ait 
yrétéré le système des assemblées à nombre var able, Il y aura, 
«ertes, un nombre de circonscriptions connu, mais le jeu du 
mécanisme électoral pourra, d'une région à l’autre, et même 
si ces régions ont un chiffre de population sensiblement égal, 
smener des différences puclsusdis assez grandes entre Île 
nombre des membres de telle assemblée et le nombre des 
merubres de l'assemblée voisine. Sur cette nouveauté, je crois 
qu'il ne serait pas inutile de faire quelques commentaires soit 
devant l'Assemblée même, soit devant la commission qui n'a 
peut-être pu consacrer à ces problèmes tout le temps néces- 
saire, pressée qu'elle était par l'urgence. Car je crois sentir 
certaines réticences devant une telle innovation qui pour ma 
part, je le répète, ne m'effraye pas, mais qui gagnerait à être 
RUES dans les esprits et peut-être circonscrite dans certaines 
unites pour que les différences ne soient pas top grandes, 
entre la représentation de l'une ou l'autre région, suivant que 
les électeurs auront, ici, voté d'une façon globale et là d'une 
facon très fragmentaire, 


Une deuxième notion nous apparaît aussi nouvelle dans le 
texte du Gouvernement, c'est la notion de « dénominateur élec- 
toral ». Il semble que l'on ait voulu fuir le mot de quotient. 
Celui de dénominateur à fait frémir certains mathématiciens de 
profession ou d'occas.on qui siègent dans notre commission ue 
politique générale. 


M. Boisdon, rapporteur, J'ai même entendu parler de tab'eau 
noir! (Sourires.) 


M. Michel Habib-Deioncle. « Dénominateur électoral »…. la 
nolion est nouvelle, mais il semble qu'elle soit, dans l'arti- 
cle 3, particulièrement dangereuse. Comine l'a dit tout à l'heure 
M. Robert Schmitt — et je ne reprendrai pas sur ce point sa 
démonstration, mais j'avoue souhaiter être un peu éclairé — 
le dénominateur électoral, dans le projet actuel du Gouverne- 
ment, dépend uniquement du plus ou moins grand nombre de 
candidats individuels élus, Si bien que si l'on 1maginait que les 
candidats individuels fussent élus à toutes les circonscriptions, 
il n'y aurait, à la lettre, aucun dénominateur électoral. Par 
conséquent nous voudrions, sur des exempies concrets, pouvoir 
éclairer un peu notre religion, La commission de politique 
générale, par la voix de son rapporteur, a proposé un texte qui, 
à notre sens, améliore le texte gouvernemental en ce qu'on a 
la certitude que le dénominateur électoral existe, I n'élimine 
pas le risque de voir ce dénominateur grossir démesurément 
pour le cas où, par exemple, dans certaines circonscriptions, 
un candidat unique se présenterait et serait élu avec la quasi- 
lotalité des suffrages. Cela ferait monter également le dénomi- 
nateur d'une façon qui pourrait rendre illusoire la garantie de 
représentation authentique. Il nous apparait donc, et tout à 
l'heure nous ferons sans doute une proposition en ce sens, 
qu'avant d'aborder l'article 3 nous aurons besoin d'être plus 
amplement éclairés pour voir très exactement quelles sont ses 
implications. 


En ce qui concerne la loi-cadre elle-même, dont le contenu 
rous est déjà familier, certains points d'ombre, à notre sens, 
demeurent, et, en premier lieu, la fameuse question de la délé- 
£alion, par les assemb!ées régionales, de leur pouvoir à l'assem- 
blée commune et du mécanisme de déclenchement de la cons- 
litution de cette assemblée commune. 


Si je ne m'abuse, M. Antonini avait posé ce problème avec 
beaucoup d'ampleur lors de la dernière discussion et il ne 





semble pas, lorsqu'on y réfléchit bien, que certaines questions 
aient recu une réponse. Qu'arrivera-t-1l, par exemple, si une ou 
deux régions se refusent à déléguer n'importe quel pouvoir ? 
Vous allez me répondre qu'eles seront cependant, den que 
n'avant délegué aucun pouvoir, représentées à l'assemblre 
commune, et qu'elles pourront donc influer sur les dérisions 
prises par les régions qui, elles, auront accepté de déléguer des 
pouvoirs. À 

Mais si l’on prend les choses dans le concret, admettra-t-on 
par exemple que, celte règle de majorité jouant, Fensemble des 
territoires algériens puissent imposer à deux tlerrilores, sup- 


posés réfractaires — et qui seraient, comme par hasard, celui 
d'Alger et celui d'Oran — d'entrer dans une organisation 


commune ou méme, comme le dit le Gouvernement, « fedéra- 
live ? » N'y aurait-il pas une sécurté, une sauvegarde dans 
l'institution d'une règle d'unanimité demandant que, pour 
entrer dans la fédération ou tout au moins dans l'organisation 
commune — pour reprendre notre term nologie — 31 faille lac- 
cord de toutes les assemblées régionales ? 


Sur ce point également nous aimerions avoir des éclaireisse- 
ments et je dois avouer que, s'ils ne nous semblaient pas suf- 
fisants, nous défendrons notre amendement tendant à ce que 
l'institution des organes communs dépende non plus de l'accord 
de la majorité, mais de l'unanimité des assemblées régionales, 


Un autre point d'ombre — et ce sera le dernier — affecte les 
décrets d'application de Ja loi, 

Nous avons le souvenir récent de ce que ces décrets d'appli- 
cation soumis au Parlement pour ratification péuvent devenir. 
Nous nous rappelons ces décrets qui dépassent l'objet de la Joi, 
qui l’élargissent, qui détournent complètement de son esprit 
initial l'œuvre conçue par le Gouvernement et qui, au hasard 
d'une improvisation de séance, instituent des notions comple- 
tement nouvelles par rapport à celles de ce cadre que l'on avait 
prétendu établir. 

Sans doute notre commission vous propose-t-elle de bien spé- 
cilier que les décrets d'application pourront moditier les dispo- 
silions législatives, à l'exception des dispositions de la présente 
loi. C'est déjà un garde-fou qui restitue le caractère de « cadre » 
de la loi. Ma:s, mème à l'intérieur des dispositions formelles de 
la loi, on peut en denaturer l'esprit originel, simplement par 
le jeu de ces décrets, 


L'objet de la loi est, bien entendu, de permettre au Gouverne- 
ment de faire des décrets. Mais une œuvre telle que le statut 
de l'Algérie nouvelle doit être marquere du sceau de la cohe- 
rence. Ce n'est pas à dire que toute l'œuvre gouvernementale 
soit fatalement cohérente: je ne suis pas un tel khudateur du 
Gouvernement, Mais 11 semble quand méme que letude appro- 
fondie, dans les bureaux, d'un texte que lon coordonne à 
l'échelon gouvernemental, est préférable, dans un domaine 
aussi vaste et divers, à ce que peut donner l'improvisation en 
séance d'un amendement dont on ne mesure pas toujours Ja 
portée et qui vient fausser complètement l'édifice, (Trés bien! 
très bien! à gauche.) 


Est-ce à dire qu'il faille retirer au Parlement tout droit de 
sanction ? Nous entrerions alors dans le décret-loi pur et sim- 
ple, interdit par nos règles constitutionnelles et que certains 
précédents n'encouragent pas tout le monde à accepter, 


Il faut donc une sanction parlementaire. 


Ne pourrait-on alors faire œuvre d'imagination en proposant 
que eette sanction résuitât, pour chaque décret, d'un vote umi- 
que de conformité ? 


Le décret est conforme aux principes de Ja loi-cadre ou n'y 
est pas conforme, Le Parlement le raltie par ce vote unique ou 
refuse de le ratitier. S'il refuse de le ratitier, le Gouvernement 
remet sur le chantier l'ouvrage, mais il n'est pas à la merci 
d'une décision prise en dehors de Jui et contre Jui qui vient 
défaire l'œuvre qu'il a minutieusement faite, 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Michel Mabib-Deloncle. Ft si le Parlement estime qu'une 
nouvelle étape doit être franchie, la procédure législative ordi- 
naire peut alors s'appliquer, puisque « ce que la loi a fait, la 
loi peut toujours le défaire ». 


Les très brefs délais imposés par la loi-cadre pour l'examen 
parlementaire des décrets conduisent à faire, sous couleur de 
décrets d'application, des lois accélérées, des lois « à toute 
vitesse », 


Je n'ai ici aucune qualité pour parler au nom du Conseil de 
la République, mais je dois bien reconnaître que Jes délais cong 
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tiutionnels de navette qui lui sont impartis pour l'examen des 
textes, delais qui ont été mürement délibérés lors de la der- 
mère réforme constitutionnelle, ne sont pas respectés par la 
procédure de décision sur les décrets de loi-cadre. 


Ou bien res décrets demeurent des décrets, des décrets spé- 
chaux qui dorvent être sanetionnés par le Parlement — alors, 
que cefle sanction soit unique, par un vote unique! — ou bien 
l s'agit simplement d'inciter le Parlément : refaire des lois, des 
petites lois cians le cadre de la grande lei. Dans ce Cas, je pense 
Qu'il vandirait mieux recourir à la procédure normale et aux 
délais normaux de la loi, 


Faute d'avoir voulu inclure une réforme telle que celle-i 
duns un cadre constitutionnel — et peut-être en effet n'était-ce 
pas mûr — il convient, à mon sens, d msttuer celle procédure 
spéciale de la sanchon unique. 


Je demanderai au Gouvernement d'y réfléchir et je déposerai 
tout à l'heure un amendement dans ce seus, persuadé que les 
arguments que j'ai développés devant vous ne vous auront pas 
trouvés inatlenufs et espérant qu'ils auront mème rencontré 
l'approbation de celte Assemblée, 


En effet, notre preowcupalion dominante doit être que 
l'œuvre qui consiste à mettre sur med le nouveau statut de 
l'Algérie, soit une œuvre régie | we une volonté. A l'heure où 
les nationalisimes dans le monde entier se posent en absolu, 
vous avons bien le droit, nous, sans chauvimisme, de dire 
comme aflirmation préalable — et le texte qui nous est présenté 
le fait et le fait bien, et nous en félicitions ses auteurs — que 
« l'Algérie est partie intégrante de la République française » 
el que, quoi qu'il arrive, elle le demeurera. C'est cette volonté 
qui doit -e traduire à travers les texles, c'est elle qui ne sup- 
porte pas les huprovisations et qui nous impose de faire une 
œuvre cohérente et réfléchie: eetle création continue de F'Algé- 
rie française, communauté fraternelle des Français d'origine 
européenne et des Français d'origine musulmane, 


C'est dans la mesure où des apaisements nous seront donnés 
sur l'existenee de cette volonté, où elle se traduira, sur le plan 
politique par des artes, sur le plan Kgislatif par des amélie- 
rations, que, profondément convainens de la nécessité de faire 
là-bas œuvre positive, nons apporterons nous aussi notre pierre 
à l'éditice., (Mpplaudissements au centre, à gauche et sur quel- 
ques bancs à droite. 


M. le président. Dans la discussion g'nérale, la parole est à 
M. Egretaud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, avec l'actuelle tentative 
de rentlouement de la précédente et défunte loi-cadre pour 
l'Algérie, sous une forme encore plus dérisuire, il est devenu 
évident pour le peuple français comme pour le peuple algérien 
— et l'on peut ajouter, pour Fopinmion mondiale — que l'équipe 
gouvernementale au pouvoir ne veut ren changer à la pol- 
tique jusqu'ici poursuivie en Algérie. Cette constance digne 
d'une meilleure cause a la mème signification que l'inamowvi- 
bilité du ministre résidant en Algérie, devenu le symbole de 
celle politique à travers trois Gouvernements successifs, 


Or, cette politique à conduit la France et le problime algérien 
dans une impasse tragique. Si elle se poursuit, c'est non seule- 
ment l'avenir de la France, mais aussi l'avenir de ses relations 
avec l'Algérie, comme avec les autres peuples d'outre-mer qui 
risquent de se trouver irrémédiablement compromis, 


Les avertissements se mulliplient, ils nous viennent de par- 
tout; mais ceux qui ont la responsabilité du pouvoir ne 
veulent rien voir, rien entendre, ils se refusent à changer de 
route, ils sont comme des aveugles engagés sur un chemin qui 
conduirait tout droit à l'abime. 


Chacun comprend, en effet, que les textes qui nous sont son- 
mis ne peuvent nous rapprocher de Ja fin du drame, ne serait- 
ce que d'un seut pas, S'il en etait ainsi, nous nous prononce- 
rions pour ces projets sans aucune hésitation, Mais il s'agit de 
bien autre chose : il s'agit, une fois de plus, de « faire sem- 
blant ». 1 s'agit de mainteuir la France dans cette atmosphère 
de complète prréahte, dans ce climat absurde, où toutes Îles 
notions sont prises à contre-sens, où l'on baptise « pacitira- 
tion » une guerre chaque jour plus atroce et qui aîtise Îles 
haines; où l'on prétend défendre les droits de l'hormime par un 
recours systématique à l'arbitraire, comme en témoignent la 
non-publication par le Gouvernement des rapports établis par 
Ja commission de sauvegarde des libertés et le retentissement 
dans l'opinion, après bien d'autres cas analogues, de laffaire 
Djemila Bouhired: ou l'on affirme que la possession d'une 
Algérie sous tutelle coloniale est indispensable à la prospérilé 





française, alors que c'est la guerre faite au nom de celte fausse 
exigence qui à amené la France au bord de la catastro 
financière et a jeté le peuple français dans les plus cruelles 
difficultés quotidiennes; où ceux qui disent que la France doit 
garder l'Algérie font tout pour ruiner FinflueneB française, non 
seulement dans ce pays, inais dans toute l'Afrique du Nord, 
comme on vient de le voir en Tunisie avec l'affaire de livrai- 
son d'armes, et jusqu'en Afrique noire où les choses évoluent 
vite avec la poursuite de la guerre d'Algérie. 


La seconde édition de la loi-cadre est le triste fruit de cette 
en ge insensée, digne de Gribouille, mais d'un triste Gri- 

uille, prêt à entrainer tout un peuple dans son uiime désas- 
tre, puisque ses inspirateurs ont décidé de pacitier avec 3.000 
hommes, des tanks, des canons, des bombes et des avions 
« pour n'avoir pas à faire la guerre », disaient-fls, puisqu'ils 
rument la France pour assurer, soi-disant, son avenir, et l'iso- 
lent totalement dans le monde sous le prétexte de maintenir sa 
grandeur. 


Car, enfin, pourquoi cette loi-cadre, pourquoi ce laborieux 
produit des veilles de juristes retors, cetle summe disparale de 
subterfuges et de malices cousues de fil blanc ? Qui croit, ici, 
que cette invraisemblable construction couchée sur le papier 
a la moindre chance d'entrer dans la vie, la moindre chance 
d'entraîner l'adhesion des masses algériennes ? À moins que 
l'on nous presente le récent alignement de M. de Serigny sur 
le prujet gouvernemental comme l'indice éclatant de ce revire- 
ment populaire! Je ne pense pas trahir la vérité en disant, au 
contraire, que cette caution a donné tont son sens an projet, 
et que les Français, comme jies Algériens, peuvent, dès lors, 
apprécier ses vertus. 


Comment s'étonner, dans ces conditions, qu'un tel projet soit 
dénoncé, avant même son vote, par ceux contre qui on se bat ? 
Dans de telles conditions, comment peut-on prétendre qu'il est 
susceptible de préparer ce que ses auteurs appellent le « retour 
au calme » ? 


En vérité, ce cs n'est qu'un alibi dont personne ne sera 
dupe dans le monde. Ce que le monde atlend de la France, 
c'est qu'elle mette fin à cette guerre en substitnant la solu- 
tion négociée aux solutions de force. Ce que signitie le projet, 
c'est le refus de négocier, done la poursuite de Ja guerre. Le 
projet qui nous est soumis n'aura done comme effet que d'ac- 
centuer les déceptions, de réduire un peu plus le patrimoine de 
confiance dont la France peut encore disposer et que trois ans 
de folle obstination ont déjà bien entamé. 


Les vices fondamentaux de ce projet sont les mêmes, sous 
une forme aggravée, que ceux de la première loi-cadre dont 
notre camarade Raymond Barbé soulignait La malfaisance au 
cours d'un débat précédent. Je me bornerai à en rappelér l'es- 
sentiel : d'abord, il s'agit d'un statut octroyé, quelles que 
soient les déclarations à cet égard du Gouvernement, c'est-à- 
dire d'un statut imposé au peuple algérien sans qu'il soit mis 
en mesure d'exprimer son avis. IL est intéressant à ce propos 
de rappeler ce que déclarait Guy Mollet, alors président du 
conseil, le 9 mars 196, à l'Assemblée nationale. larlant des 
liens qui doivent unir l'Algérie à la France, il disait: « Nous 
maintiendrons des liens indissolubles, mais ceux-ci seront 
librement négociés et acceptés. Et le contenu du terme: « per- 
sonmnalité algérienne » ce n’est pas à moi de le tixer, il sera 
libremeut débattu et arrêté d'un commun accord ». 


En quoi peut-on prétendre que la mise en place d'institutions 
par la seule décision du Parlement et du Gouvernement fran- 
cais, et qui plus est dans les circonstances présentes, c'est-à- 
dire dans un climat de guerre, corresponde à cette définition 
d'un libre débat entre Îles parties en cause ? C'est en cela 
qu'un tel projet, serait-il progressiste, ne peut atteindre le but 
qu'il prétend se donner, c'est-à-dire résoudre le problème algé- 
rien. Le peuple algérien pense, à propos de cette question qui 
le concerne, qu'il lui revient de détinir lui-même les instilu- 
tions qui lui conviennent le mieux. Or, en celle affaire, on à 
consulté beaucoup de gens sauf l'intéressé Ini-mème. Le simple 
bon sens permet de comprendre que lorsqu'un conflit a atteint 
l'acuité que nous constatons aujourd'hui, toute solution uni- 
latérale est d'avance vouée à l'échec, 


Ensuite, les dispositions de ce statut sont en complète con- 
tradiction avec le prineipe qu'il prétend respecter, c'est-à-dire 
avec ce qu'il est convenu d'appeler la « personnalité algé- 
rienne ». Il voudrait, en effet, transformer l'Algérie en une 
mosaique de territoires, la parceller au maximum, au moment 
mème où l'originalité, l'unification nationale algériennes s'af- 
firment avec éclat au travers de la lutte. 


Quant aux institutions fédé-atives prévues pour plus tard, le 
projet gouvernemental précise à l'avance qu'elles ne pourront 
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disposer que de prérogatives dérisoires puisqu'elles seront 
celles que voudront bien leur déléguer les assemblées territo- 
riales en les prélevant sur celles dont elles disposent et qui sont 
réduites à la portion congrue. Le présent projet ne parie mème 
plus de « territoires fédérés », comme le précédent, ce qui 
souligne son orientation, et les institutions fédératives telles 
que l'Assembée fédérative et le Conseil fédératif n'y apparais- 
sent plus que comme une simple éventualité subordonnée à 
l'accord des institutions territoriales. 


Autre aspect agp rs du projet, loin d'aller dans le sens 
d'une plus grende démocratisation des institutions, il est en 
retrait par rapport au statut de 1947. C’est ainsi que l'article 9 
du titre IV du projet, réserve au pouvoir central des matières 
comme les impots, les droits de douane, les se-vices publics, 
les mines, l'énergie, l'enseignemnt qui étaient du ressort de 
l'ancienne Assemblée algérienne. Quant à l'exercice des droits 
et des libertés individuelles, quant au respect de l'égalité entre 
les citoyens, nous allons voir que les innovations du nouveau 
projet et de Ja loi électorale qui le complètent ne font que jus- 
titier les inquiétudes que faisaient maître les imprécisions du 
premier projet. 


Mais l'aspect peut-être le plus révélateur de ce texte est que 
ses auteurs éprouvent eux-mêmes le besoin de préciser qu'il 
ne serait applicable que si le calme est rétabli! C'est avouer 
par la mème qu'il n'a aucun pouvoir d'arrêter la guerre, 
c'est dire que pou” faire cesser le feu, il faut trouver autre 
chose. Or, c'est cela que le peuple français exige de ses gou- 
vernants. En attendant, on fera semblant d'appliquer ce sem- 
blant de statut, on aura recours pour une période indéterminée 
au provisoire; c’est dire la confiance dont témoignent les 
auteurs du p ojet en l'efficacité de leur initiative qui se pré- 
sente comme une simple vue de l'esprit, comme une appari- 
tion fantomatique qui pourrait faire sourire si elle ne cou- 
vrait l'intention, fart réelle celle-ci, de persister dans le recours 
à la force et à la vivlence. 


Venons-en aux dispositions qui peuvent apparaitre comme 
des innovations par rapport au premier gr de loi-cadre. 
Il convient de rappeler à ce sujet que, tel qu'il se présente, 
le nouveau projet est le résultat de modifications successives 
qui sont toutes allées dans le sens des exigences de M. Sous- 
telle et de ses am:s, c'est-à-dire des hommes que Guy Mollet 
détinissait, au lendemain du 6 février 1956, dans sa déclaration 
à l’Assemblée nationale, comme « une petite minorité égoïste 
de possédants qui défend avec acharnement ses intérêts pro- 
pres et ses positions politiques ». Et le président du conseil 
d'alors ajoutait même que « ces hommes abusent de la bonne 
fui des patriotes pour des inté:êts qui n'ont riea de français ». 
On ne saurait mieux dire, et il se trouve que ces hommes 
sont devenus les supporters de l'actuel projet gruve-nemental. 
C'est là tout un programme ! 


Le premier projet introduisait la notion d'un soi-disant 
contrepoids à l'exercice des droits individuels par la garan- 
he des droits collectifs des diverses communautés ethniques 
ei se comtentait de prévoir, sous des formes imprécises, 
une institution arbitraiëe pour régler les conflits entré ces 
communautés. Celle fois-e1 on va plus loin: l'article 4 du 
Utre IF du projet institue à l'échelon du territoire un « conseil 
des communautés » composé « en nombre égal de citoyens 
de statut civil de droit commun et de citoyens de statut 
civil local ». Mais on ne sait toujours rien du contenu réel 
de ces communautés, sinon que sous couvert d'assurer la 
représentation des organismes économiques, syndicaux, sociaux 
et culturels, on laisse tout loisir au pouvoir central de 
choisir lui-même, sous une forme ou sous une autre, lesdits 
conseillers dont l'élection est exclue. 


Ainsi, introduit-on par la bande le principe paritaire du dou- 
ble collège dont on connait l'injustice foncière, mais de plus 
on prend toules les précautions nécessaires pour que l'oii- 
garchie financière et la grosse colonisation puissent dominer 
ce conseil, comme au temps des « Délégations financières » de 
triste mémoire, par le biais du mode de désignation de ses 
membres. 


Mais ce n'est pas tout: cet instrument étant forgé, on lui 
donne un véritable droit de veto sur l'assemblée territoriale 
élue, élue dans de bien curieuses conditions d’ailleurs, comme 
nous le montrerons. En effet, le refus du « Conseil des com- 
munaulés » d'approuver une décision de l'assemblée terri- 
loriale comme ne respectant pas « les droits et libertés des 
diverses communautés », selon les termes de l’article 2, peut 
déclencher l'intervention de celui qu'on désigne sous le 


phémisme de « représentants de la République dans le terri- 
loire », à la manière dont l'ancien gouverneur général est 
devenu le ministre résidant en Algérie, c'est-à-dire un person- 





nage sans cesse renaissant de ses cendres sous des vocables 
divers. Celui-ci peut charger le conseil d'Etat, siégeant en com- 
wission arbitrale, de trancher le différend. 


Il est à peine besoin de préciser qu'une telle procédure ne 
saurait assurer le resmect de la véritable démocratie, mais que 
ar contre la minorité égoiste dont parlait Guy Mollet, a de 
etes raisons de voir ses intérêts sauvegardés en loutes cir- 
conslances par un asbitrage de ce genre. 


Quant à la loi électorale dont la loi-cadre est assortie, elle 
correspond à une très curieuse application du principe du cul- 
lège unique dont l'institution est cependant proclamée solen- 
neilement à l'article 2 du titre 1 du projet de statut. En effet, 
en excluant le vote des femmes musulmanes il permet tout 
d'abord de fausser la représentation électorale des deux prin- 
cipaux éléments techniques de la population, en faisant béné- 
ficier l'un de ces éléments d'une représentation électorale 
doutle par rapport à l’autre. 

Mais ce n'est par tout: le texte de loi introduit, dans scn 
article 12, concernant les Algériens, des « conditions de rési- 
dence ou d'intérêt fixées par décret pour l'exercice de leur 
droit de vote », à défaut de quoi ils exercent leur droit de vote 
dans la commune du lieu de leur naissance. 


I semble donc bien que sous une forme différente le Gou- 
vernement s'apprête à reprendre, pe des décrets en conseil 
d'Etat prévus à l'article 13, les dispositions discriminatoires 
que constituait dans l'ancien projet de loi, l'institution de 
statuts territoriaux particuliers, tendant à faire d'un grand 
nombre d'Algériens musulmans des étrangers dans leur propre 
pays. 

En ce qui concerne les élections aux assemblées territo- 
riales, le projet prétend établir, d'une part, dans son article 2, 
le serutin uninominal dans chaque circonseriplion et, d'autre 
part, dans ses articles 3 et 4, la représentation proportionnelle 
des minorités par un système de péréquation des plus confus. 


Il faut voir ce que cela pourrait donner en fait. Sans entrer 
dans les détails, je dirai que ce jeu de compensation est par- 
faitement illusuire, comme l'a démontré notre camarade Ray- 
mond Barbé en commission, et comme d'ailleurs ont été obli- 
gés de le reconnaître un bon nombre de nos collègues qui 
ont parlé avant moi. L'essentiel de ce projet est qu'il tend à 
rétablir une discrimination sur le plan éiectoral entre les diffé- 
rents éléments ethniques de la population grâce, cette fois-ci, 
au jeu b'en connu du découpage territor.al des circonscriptions, 
déterminé par décret en conseil d'Etat, 


Pour ce qui est des élections aux conseils municipaux, sous 
prétexte de sectionnement électoral des communes comptant 
des minorités notables, c'est le double collège, voire le triple 
collège dans cerlains cas — comme M. Lacoste l'a explicitement 
annoncé en ce qui concerne les Kabyles en particulier, au cours 
des débats en commission de politique générale — qui est 
organisé sous un autre nom puisque — je cite — « les listes 
électorales de Ja section peuvent comprendre des électeurs qui 
n'y sont pas domiciliés — et que « les habitants des centres 
ou méme des fermes éloignées du bourg principal seront. 
raltachés à la section dont la majorité des habitants ont leur 
stalut ». 


Quant aux communes n'ayant qu'une minorité européenne 
infime, moins de 100 habitants, l'administration, c'est-à-dire le 
représentant de la République ou son délégué, d'après l’ar- 
üele 11, y désignera un adjoint spécial. Ainsi, à |'adminis- 
trateur-maire des communes mixtes succéderait l'adjoint spécial 
adininistratif dont on peut se demander si le rôle serait telle- 
ment différent. 


Telles sont, mesdames et messieurs, pour l'essentiel, les dis- 
positions des deux textes qui nous sont soumis et qui, en 
fait d'innovation, constituen. un recul sur Je passé, à l'époque 
méme où l'évolution du monde vers plus de démocratie et de 
liberté s'accélère à un ry;thme sans précédent, 


M. Georges Oudard. Quel monde ? 


M. Egretaud. Le moins qu'on puisse dire c'est qu'un tel 
projet tourne le dos aux plus criantes réalités, Ses auteurs 
sont comme l'autruche qui enfonce la tête dans le sable à 
l'approche du danger. La réalité, ce sont des militants en 
vue du parti socialiste qui l'ont récemment définie dans cette 
motion dite des quatre-vingl-un, présentée à l'occasion du 
congres Socialiste de Toulouse, Que dit cette motion que j'ai 
sous les yeux ? Je cite: « 11 faut re“onnaitre dès maintenant 
la vocation nationale de l'Algérie ». Et elle ajoute: « L'Algérie 
n'était peut-être pas une nation à l'epoque de Ja conquête, 
ais le monde évolue et il serait vain de nier la naissance 
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d'une conscience nationale qui s'affirme de plus en plus et 
qui se nourrit de Ia lutte comme de la résistance opposée par 
les conservateurs colonialistes ». 


C'est cette réalité qui explique les aspirations actuelles du 
er algérien, le fait qu'il demande que lui soit reconnu 
e droit à la libre disposition. 


Un autre militant socialiste, le citoyen Dadioux, maire de 
Toulouse, celui-là même qu recevait les congressisses em: juin 
dernier, a déclaré à ce sujet: « Quelles que suient les solutions 
que vous adopterez, l'independance est au bout; il vaut mieux 
dre des maintenant que nous admettons ce fait inéluctable ». 





Nonis ilisons, nous, que la reconnaissance du droit à l'indé- 
pendarce de l'Algérie n'a rien d'une capitulation française; 
nous disons que re peut étre, que ce doit ètre une nouvelle 
chance donnée à la France, car c'est le seul moyen de 
sauvesairder l'influence et le prestige de la Framce en Afrique 
du Nord, Et ce n'est certainement pas la décision prise, il y 
y queiques jours, par les gouvernements américain et britan- 
nique concernant l'équipement de l'armée tunisienne qui dé- 
montre l'excellence, du point de vue des véritables intérêts 
de la France, de la politique poursuivie actuellement; cette 
politique facilile les intrigues de ceux qui rèvent de se 
substituer à la France, non pas, bien sûr, dans l'intérêt des 
peuples de l'Afrique du Nord, maxis pour satisfaure des appétils 
impeérialistes. 


En revanche, comme notre parti le souligne, constater 
l'existence de la nation algérieune, reconnaitre son droit à 
l'indépendance et engager sar celle base la négocialion avec 
les représentants du peuple algérien, c'est permettre l’établis- 
svment de rapports nouveaux entre la France et l'Algérie, 
de rapports solides parce qne librement consentis, et fru“tueux 
parce que fondes sur Fintérèt réciproque. C'est le seul moyen 
d'arré'er l'etfusion de sang, de sauver notre jeunesse. C est 
aussi le seul moyen de sauvegarder les légitimes intérèts de 
la population européenne d'Algérie, dont la situation peut deve- 
nir sans issue si l'on va jusqu'au bout dans la voie actuelle. 


Mais nons ne sommes pas, contrairement à ce que prétendent 
nos calommiateurs, des partisans du tout ou rien; nous sommes 
pour tout pas en avant vers la paix, vers une juste solution. 
Or, il existe, dans le pays comme an Parlement, une majorité 
qui se déclare opposée à Ia pohtique de violence et favorable 
à une solution negocrée 


Certes, des différences persistent concernant les voies et 
moyens pour y aboutir mais, quelles que sotent ces difté- 
renves, il existe déjà des points communs essentiels, suscep- 
ubles de constituer un programme acceptable pour tous. Tel 
est le sens des propositions de rencontre adressées et réilérées 
par le parti communiste français aux autres partis et groupes 
de gauche, et qui demeurent entièrement valables. De telles 
rencontres permettraient de définir un compromis tenant 
compte de la réalité algérienne et allant dans le sens de la 
paix. Le peuple algérien sentirait alors qu'il y a quelque chose 
de changé en France, I sentirait que l'heure est venue pour 
la France, non plus seulement de changer d'équipe gouverne- 
mentale, mais de changer de politique et, à partir de ce 
moment, le dinlogue deviendrait assis. Le gouvernement qui 
prendra demain cette initiative n'aura # besoin de pouvortrs 
spéciaux. Il restanrera, non seulement la comtiance du peuple 
français en ses propres destinées. mais la confiance de tous les 
œeuples d'outre-mer dans une France renouant avec ses plus 
bobles traditions humaines, 


Le projet qui nous est soumis tend, an contraire, à retarder 
la seule décision raisonnable et juste, C'est pourquoi le groupe 
communiste volera contre ces textes, CONvVaIncu que les forces 
profondes du peuple français, malgré les obstacles accumulés, 
seront assez fortes mentot, grèce à leur union, pour imposer 
ce retour au bon sens, à la raison, pour le plus grand bien de 
la France et de l'Algérie. (Applaudissements à l'extrème 


Jaut he.) 


M. lo président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Max André, 


M. Max André. Mes chers collègues, je mentirais si je disais 
que le contenu des deux projets qui nous sont soumis m'en- 
Dousissme. HW ne semble d'ailleurs enthousiasmer personne 
dans cette Assemblée, mais c'est là, je crois, le sort commun 
de tous les textes de compromis, et il s'agit bien ici, de pareils 
textes. 


A mon avis, les denx projets ne sont pas susceptibles de 
provoquer en Algérie le choc psychologique qui eut été souhai- 
table, Peut-être est-il d'ailleurs trop tard pour rechercher un 








tel choc psychologique. La violence des fanatismes en Afrique 
du Nord est devenue telle que sans doute seule un déclaration 
pure et simple d'indépendance serait susceptible de faire impres. 
sion sur la rébellion gonflée d'orgueil. Elle aurait d’ailleurs 
comme conséquence immédiate d’y susciter les déchaînements 
les plus sanguiïnaires. Or, iei comme au Parlement, comme au 
Gouvernement, comme dans l'immense majorité de Fopinion, 
nous sommes e unanimes à refuser ces solutions d’'aban- 
don. I faut done une loi, car la France ne peut donner plus 
longtemps le triste spectacie de son impuissance, et la démons- 
tration de son ineapacité à bâtir le cadre d'institutions mou- 
velles pour l'Algérie. 

Je ne dis pas qu'il faille n'importe quelle loi mais il serait 
déraisonnable de rechereher en pareille matière la perfection, 
d'autant plus que les critiques seront forcément contradictoires, 
les uns trouvant qu'on va trop loin, les autres regrettant une 
trop grande timidité. Quant à mot, je pense que ces lois repré- 
sentent, vaille que vaille, une moyenne des opinions et des 
tendances. 


Et puis, surtout, je pense que toutes les lois organiques, 
comme d'ailleurs toutes les lois constitntionnelles, ne valent 
que par la façon dont elles sont appliquées. 


M. Alfred Jacobson. Très bien! 


M. Max André. Je souhaite donc que ces textes soïent a e 
qués par le Gouvernement français avec intelligence et f - 
ralisme mais aussi avee une honnêteté qui n'exclura toutefois 
pas une nécessaire fermeté. 


C'est dans cet esprit que je voterai les deux projets en en 
mesurant toutes les insuffisances maïs avee l'espoir qu'ils 
serviront de point de départ à uue réforme valable des inst- 
lutions aigériennes. (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 


M. Burkhardt. Nous pensons que la diseussion générale devra 
reprendre en séance de nuit de façon que nous puissions déve- 
lopper nos points de vue. 


M. le président de la commission. Mais y a-t-il encore des 
orateurs Inscr.ts ? 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur la pro- 
position de M. Burkhardt ? 


M. le président de la commission. L'avis de la commission 
est de resperter le règlement. Les orateurs inscrits dans fa 
discussion générale doivent pouvoir prendre la parole; quand 
li n'y à plus d'inscrits cette discussion doit êtie close. 


M. le président. Il n'v a plus d'inscrits dans la discussion 
ag Je demande si quelqu'un désire encore la parole dans 
discussion générale ? 


M. Burkhardt. Je demande la parole, monsieur le président. 
M le président. La parole est à M. Burkhardt. 


M. Burkhardt. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, je 
tiens tout d'abord à déclarer que je ne pensais pas avoir à 
intervenir dès maintenant, pour la raison que je vous expli- 
quais tout à l'heure, à savoir que ces textes ne sont pas encore 
connus en Algérie, où seuls des articles de journaux nous ont 
informés, arücles d'ailleurs fort imprécis. Nous ne sommes pas 
saisis de textes sur lesquels nous pouvons nous pencher. Je 
vous ai également expliqué que nous étions pris entre deux 
sortes de devoirs, puisque nous sommes à la fois des élus 
régionaux et des élus à l'échelon national. Nous venons à peine 
de commener notre session du conseil général et cette session 
est particulièrement délicate puisque, pour la première fois, 
interviennent de nouveaux départements, posant de nouvelles 
dispositions budgétaires. Vous comprendrez que, dans ces 
conditions, nous avions la préoecupahon majeure d'accomplir 
d'abord notre devoir d'élu, travaillant sur des problèmes qui 
décident malgré tout, qu'on le veuille ou non, de la suite ” n 
événements. Car, be fait d'avoir déjà réalisé là-bas un certain 
nombre de réformes, la réforme départementale en particulier, 
suppose bien évidemment que l'expérience est commeneée. Si 
nous avons des difficultés budgétaires dès le départ, si nous 


n'obtenons pas, entre élus, un accord sur ces preblèmes essen- 
— nous risquons d'aggraver encore une situation déjà fort 
sérieuse, 
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En ce qui me concerne, donc, rappelé par télégramme, je 
cuis arrivé dans les moindres délais, étant à peu prés le seul 
à avoir pu le faire, certains de mes collègues n'élant pas en 
ctat, par exempie, de prendre un avion, et venir d'Algérie sans 
prendre l'avion demande quarante-huit heures. 


Dès mon arrivée donc, ce matin, on me remet des textes 
asez délicats, et suifisanmment compliqués pour que Je n'ose 
pas m'engager à discuter dans le détail sans les avoir médités. 
Je n'ai pas pu évidemment assister aux délibérations de la com- 
uission, dont je sais qu'elles ont été extrémmement scrieuses, 
mais vous comprendrez que si j'allais au fond de la question 
je risquerais probablement de ne pas être à la hauteur de ma 
tâche et ce serait trop grave, non pas pour MOI INaIs pOur CEUX 
que je représente. 


J'aioute que ces textes méritent également l'attention des 
cens de Jà-bas. et une attention minutreuse ; or, ls n'ont pas été 
consultés. Certes, me direz-vous, nous savons déjà ce qu'en 
pensent un certain nombre! Des textes, bien évidemmrent, ent 
déjà paru avant mème qu'on ait les délaiis des dispositions 
vouvernementales. Les fédéralions des maires ont pris des dis- 
po-itions, mais je me garderai bien de m'appuyer sur ces 
federations car il suffit de parler de « maires d'Algérie » pour 
ilre inunédiatement suspect, et je voudrais ne pas Fêtre. A 
ce suit, je dis à messieurs les communistes que je ne me 
seTIS pas le représentant de cette minorité qu'ils fétrissent 
puisque je ne suis pas prêt à dire amen à ce qu'on nons 
propose; je peux aussi, témoignant d’une certaine libéralité 
d'e-prit, affirmer, quoique vous l’ayez dit, que je ne suis pas 
du tout un « ultra » du colonialisme, mais mn simole descendant 
de colons, et je ne rougis pas de ceux qui, autrefois, ont créé 
ua famille là-bas; j'ai au contraire l'impression que lorsqu'ils 
ont donné leur travail, leur santé et, maintenant, leur corps 
au cimetière, ils n'ont pas agi en exploiteurs, mais en civi- 
lisateurs. (Aprlaudissements à droite, au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 


MM. Ccorges Oudard et Denis Baudouin. Très bien! 


M. Gurkhargt. Je me vous dirai pas, par conséquent, ce que je 
pense dans le détail «de ces deux textes qui nous sont proposés. 

In-ontestablement le projet aujourd'hui en discussion nous 
paraît, dans son ensemble et à notre point de nue de Francais 
d'Algérie, meilleur que le précédent. Je ne fais ici aucune düis- 
tmetion entre les initiatives gouvernementaies à l’origine de 
l'un et l’autre textes. 


L'heure n’est plus de pousser un parti contre un autre, mais, 
bien an contraire, d'essayer de faire entendre la voix de nos 
imandants. Or, ces derniers, je le répète, n’ont pas été consultés. 

Si nous avions travaillé dans ces conditions normales, il eût 
été souhaitable — peut-être n'était-ce pas possible — que les 
deux grandes communautés aient été saisies du texte à discu- 
ter et l'aient étudié, qu'on leur permit de chercher une solu- 
tion, comme l'avaient fait esperer les déclarations du président 
du conseil, promettant: « C'est en Algérie que, d'abord, les 
tables rondes commenceront à délibérer ». Cela a été dit et 
publié. Puis, tout d'un coup, il n'y eut plus de tables rondes 
cn Algérie, peut-être y en aura-til une à Paris ? 


Cependant, nous aussi, là-bas, nous faisions effort, non au 
sens politique, en parcourant le pays en missi dominici d'un 
pari quelconque, mais dans le cadre de notre travail actuel, 
an sein des conseils genéraux. La semaine dernière, par exem- 
ple, nous avons, de notre propre initiative, au sein du conseil 
général d'Alger, institué, entre Français musulmans et Fran- 
cais européens, une confrontation qui nous à permis de consta- 
ter noire accord sur de nombreux points: tout d'abord, à Funa- 
nimité des membres présents, nous avons jugé que l'Algérie 
doit rester française, de souveraineté française; que nous 
sonunes décidées à faire une Algérie nouvelle et la faire avec 
l'entente de tous. J'avoue que le point sur lequel nous avons 
buté, c'est incunteslablement le collège unique. 


Je n'ai pas l'habitude de dissimuler la vérité. Nous en étions 
là quand j'ai quitté Alger. Nous ne désesptrions pas de trouver 
des solutions, car le colloque continue. Mais, sur ce sujet par- 
ticulièrement délicat, il n'est pas facile de faire la lhumicre; 
lorsque nous parlons au nom des Français d'Algérie, nous 
sommes obligés de tenir compte de ce qui est la vérité. 


Vous disiez tout À l'heure, monsieur Egretaud, qu'un grand 
nombre d’Européens semblent partager vos idéaux, ce n'est 
pas exact! Si Ça l'était, je le reronnaîtrais. Si vous pouviez 
nous donner les chiffres actuels du parti communiste algérien 
« clandestin » et de ces Européens dont vous parliez, vous 
auriez peut-être quelques dizaines d'individus, gucre plus. 








Mais ce n’est pas une querelle de par‘i que je recherche. Je 
vous déclare que, sinon à l'unanimité, du moins à la quasi- 
unanimité, les Francais d'Algérie sont braqués contre le col- 
lège unique. OntAls raison ? UOnt-ils tort ? 


ls ont tort sur le terrain strict des principes, j'en conviens, 
car sur le terrain théorique il n’y a pas de discussion possible. 


Mais ils ont raison quand même finalement, Pourquoi ? 
Parce qu'ils ont peur — vous m'eatendez bien! — que leurs 
freres musulmans, lursqu'iis voterout dans des condiuons que 
personne n'a eucure pu délinir — je ne parie pas des condi- 
uns réglementaires, mais des conditions psychologiques — 
ne puissent pas répondre à noire attente. 


Nous avons peur de celle masse inculte car c'est malheu- 
reusement cela; l'éducation donnée à l'école commence à pro- 
duire ses résultats, mais il y à encore d'innombrables illetirés; 
nous deplorons aussi le fanatisme qui, malheureusement, existe 
et qui nous choque mème chez des mtellectueis pourtant tres 
affranchis, lorsque discutant comme un jour récent, par 
exemple, du statut de la femme, nous nous heurions à des 
gens qui nous disent. « Cela, c'est une affaire de religion, 
n'y touchez pas ! » 


Comment vonlez-vous que. dans un Etat laïque, nous sup- 
porlions un tel srgument ? Ce n'est pas du tout une queshon 
ce religion que le statut de la femme 1 C'est une question de 
bon sens et d'égalié et J'ai été l'autre jour désagréablement 
surpr.s d'entendre un de mes contradrteurs me dire qu'il fau- 
drait demander aux Ulémas de résoudre ces problèmes. Four- 
quoi voulez-vous que moi, Français, d'un Etat efficieiliement 
laique, où il y à, à tort ou à raison, mais c'est la loi, séparation 
entre l'Eglise et l'Etat, j'attende que es llémas viennent don- 
ner leur point de vue pour savoir s'i faut abobr la pelvgamie, 
par exemple ? Cet argument qui n'était pas donne par le pre- 
Inier venu m'a profondément troublé. 


Certains Européens, peut-être plus nombreux que vous ne 
le pensez, s'ils avaient la conviction que le collège unique, 
lorsqu'il sera appliqué, permettra le jeu loyal et qne nutre 
minorité, puisqu'il y a minorité au point de vue ethnique, ne 
sera pas écrasée, certains, sans aucun doute, l'accepteraient. 
Je serais tenté, moi-même, de faire cette expérience, si, an 
lieu d'avoir imaginé celte solution on en avait conçu une autre 
dont je vons parlerai dans un instant. 


Ceux d’entre vous qui sont allés en Algérie, qui se sont 
déplacés à travers les villes et les campagnes peuvent-ils nous 
dire s'ils ont recueilli une opinion valable sur les problèmes 
du collège umique ? Vous savez ce que veulent les malheurenx 
du bled ? Ils veulent la paix: ils en ont assez non seulerrent 
de ce que vous appelez. messieurs les cormunisles, la répres- 
sion française, mais plus encore de ce qui prse sur eux du 
fait de la présence constante du F. L. N. ou du M. N. A. Le maire 
que je suis comprend ceux des contribuables musuhinars qui 
n'arquitient pas leurs impôts, parce qu'il sait que, pour Îles 
contraindre, 11 faudrait employer les formes légales, l'exploit 
d'huissier, il sait que pour certains d'entre eux, l'hussier se 
présentant ne pourrait saisir qu'une couverture où un mouton, 
ce qu'il ne veut pas, Mais il sait aussi que, lorsene le fellagha 
se présente, qu'ii soit un F, L. N. où ur; M. N. A., le problème 
est très rapidement résolu, J'apporte à non pas une mforma- 
tion gratuite mais le témoignage de confidences. On ne discute 
pas avec le fe!lagha : il exige qu'on pave tout de suite, et entre 
le couteau qui va vous égorger et le papier blen de Ia France 
il est normal que le fellah chois see le pamer bleu, d'autant 
qu'il sait fort bien qne mous préférons le plus souvent, je le 
1épéte, ne pas mème le présenter, 


L'immense majorité musulmane a deux aspirations, je vous 
l'aflirme, la paix et la paix avec là France, Contrairement à ce 
que vous pouvez croire, ce nationalisme arabe n'e-t pas du tout 
entré profondément dans les masses. Mais enfin, réfléehis<ez! Si 


c'éluit vrai, Croyez-Vous que nous aurions seulement i{Kt) où 
40. individus contre nous ? Ce seraient les foules innom- 
brables des grerres de relinion. Cette guerre de ri heon. on n'a 


pas réussi à Ja déclencher et la guerre qui se fait rontre nous 
est une guerre étrangère, {Très bien! très bien! 
meuis sur divers bancs au centre.) 


et apr laudisse- 


Certes, il y a des idéologues qui croient en la patrie alyérienne 
— et c'est leur droit — je m imehme devant cette conviction : 
uais la plupart de ceux qui se battent ont d'autres raisons pour 
le faire: ou bien ils sont poussés par la misère, ou bien c'est 
le vieil mstinct du guerrier qui n'est pas éteint en eux, où bien 
ce sont les imfluences étrangeres qui les guident et le: payent. 


Souvenez-vous, mes chers collègues, de la première discusion 
que nous eûmes sur les événements d'Algérie, au cours de 
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laquelle M. Boumendiel, toujours conseiller de l'Union française 
mais aujourd'hui hors de France, o'ait affirmer que l'affaire 
du 1% novembre 1954 élait une affaire policière, Pourquoi ? 
Parce que, disait-il, vous remarquerez le synchronisme du 
déclenchement des coups durs c'e-t la police qui a fait cela. 
Il savait très bien que les masses musulmanes sont encore beau- 
coup trop indisciplinétes pour avor mis sur pied un pareil 
plan; il savait qu'il était impossible que le mouvement fût 
vraiment un mouvement musulman et qu'il avait élé préparé 
du dehors, 


Je voudrais pouvoir dire ici un certain nombre de vérités mais 
je ne puis le faire car elles pourraient se relourner contre mon 
pays. Je suis persuadé = nos adversaires déclarés ont une 
grande part de responsabilité dans ce qui s'est produit, mais 
aussi, hélas! nos amis, nos alliés de 1945... (Tres bien! très 
bien! au centre) et, dans cette histoire, ° ne fais aucune diffé- 
rence entre Russes, Américains et Anglais (Très bien! très 
bien! et applaudissements au centre.) 


M. La Gravière. Il n'y a que cela à faire! 


M. Burkhardt. C'est là qu'a commencé la décaden-e francaise, 
ne l'oublions pas. C'est la que les trois Grands, oubliant que la 
France avait subi seule le premier choc en 1939-1940, avait été 
mise à genoux, prétendaient désormais régler le sort du monde 
sans que la France fût présente aux débats internationaux, 
Nous payons encore cela. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Surkhardt. Et je vais même plus loin. Il y a eu en Algérie, 
en 142, une résistance au débarquement, Je n'élais pas de 
ceux-là, croyez-moi; j'étais, au contraire, parmi ceux qui vou- 
laient l'arrivée des alliés, je ne suis donc pas suspect à ce point 
de vue. À cette cpoque, des Français avaient foi dans le Maré- 
chal, c'était leur opinion; ils pensaient que le Maréchal était 
suffisamment puissant pour empêcher que la France ne perdit 
ses colonies, car on les appelait encore ainsi à l'époque. Is se 
sont opposés au ut américain; il y eût ensuile un 
armi;tice conclu entre les alliés débarquant et nos chefs. Nous 
n'avons jamais pu obtenir encore la publication du document 
de cet armistice, C'est une espèce de document secret. Le conseil 
général d'Alger, par trois fo.s, l'a demandé, On ne le connait 
toujours pas. On a publié les termes de l'armistice entre l'Italie 
et les alliés mais pas entre les Français et les Américains. 
Ce sont là des faits qui me font longuement méditer, Que mes 
atmis socialistes me permettent de die que j'ai connu Îles 
angoisses de certains gouverneurs que nous n'avons pas à 
suspecter, devant la politique au Maroc et en Tunisie de cer- 
lains de nos amis. Je ne veux pas mm'appesantir sur ce sujet, 
ils savent ce dont je parle, je veux simplement et contraire- 
ment à ce qu'on aflirme, rendre aux socialistes l'hommage 
qu'ils méritent (Tres bien! très bien et applaudissements), 
même en les combattant sur cerlains points, je suis obligé de 
reconnaitre — eur c'est la vérité — qu'étant au pouvoir, ils ont 
eu, eux aussi, le souei de la nation, parce qu'ils forment jus- 
qu'alors, j'en suis convaincu, un parti national. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 


Les musulmans de la masse ne s'occuppent pas de ces pro- 
blémes, Les intellectuels s'y intéressent, Je reconnais avec vous 
que, peut-être à cause de cela, nous nous sommes trompés ; on 
aurait pu faire à ces intel'ectuels une place plus importante, 
Je n'ai pas ce reproche à me faire, car j'ai donné maints témoi- 
gages qu'un musulman placé par la voix de ses amis à un 
poste de commandement, était pour moi le président incontes- 
table et indiscuté, 


I n'en demeure pas moins que nos amis intellectuels nous 
disent ce que je vous dis moi-même. Si j'étais seul à discuter, 
peut-être pourrais-je transiger sur le principe fondamental du 
collège unique, mais on ne me comprendrait pas. C'est 1 le 
danger, et c'est ce qui me préoceupe pour demain. Quels que 
soient Les systemes électoraux, si vous n'empêchez pas Îles 
démagogues d'avoir le dessus vous allez vers des désillusions. 
Vous avez voulu faire le collège unique pour sauver le pays et 
c'est précisément ee qui le perdra, croyez-moi, Je souhaite 
ardemment me tromper; en la matière je préfère que l'histoire 
me donne tort, 


Quoi qu'il en soit, on à proposé quelque chose. Je ne crois 
pas personnellement que ce soit la solution, Evidemment il y a 
des satisfactions apparentes et si j'en crois la démolition qu'a 
tentée d'en faire le parti communiste, serait la panacée 
pour les ecolonialistes. Voici pourquoi je suis sceptique. On 
nous dif d'abord que cette assemiblee de communautés sera un 
Sénat, Qu'est-ce que le SCnat, en l'état actuel des insti- 


ce 
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tutions qui nous régissent ? Que peut-il faire lorsqu'une loi est 
votée par la majorité à l'Assemblée nationale ? Mille expé- 
riences nous ont démontré son impuissance. Sous la He Répu- 
blique le Sénat avait des pouvoirs, mais il en a tellement peu 
maintenant que lorsqu'on daïgue choisir parmi les sénateurs 
des membres du Gouvernement on en fait seulement des secré- 
taires d'Etat, Ce fait est assez significatif pour me permettre 
de ne pas poursuivre la d‘monstralion. (Mouvements divers.) 


M. Laurent-Eynac. Mais la fonction n'a rien d'humiliant ! 


M. le président de la commission. Elle est même tris 
recherchée, 


M. Burkherdt. Je ne dis pas que ce soit humiliant, je constate 
seulement une lutte de suprématie entre deux assemblées. 


M. Alfred Bour. Nous aurions bien voulu que la tradition qui 
commençait à s'instaurer d'un membre de l'Assemblée de 
l'Union française siégeant au Gouvernement fût continuée, 
Interprélant, je le crois, le sentiment de la plus grande partie de 
mes collègues, je saisis l'occas on offerte par ce que vous 
venez de dire pour l'affirmer et nous espérons bien que le 
dernier mot n'en est pas dit. 


M. Ribéra. Au moins pour un poste de sous-secrétaire d'Etat ! 


M. Georges Oudard. Parmi les membres de notre Assemblée 
mon cher collègue, on ne désigne que des sous-serrélaires 
d'Elat, ce qui fait une sorte de hiérarchie des Assemblées ! 


M. Lucien Juniilon. C'est ce que l'on appelle le sens de 
l'opportunilé ! 


M. GBukhardt. Je crois que la combinaison mise sur pied 
est une combinaison savante mais avez-vous réfléchi à ces 
histoires de restes, de découpages, ete. ? Mème les électeurs 
francais n'y comprendraient rien. D'ailleurs, consultez le pays, 
il est absolument effrayé, découragé par la loi électorale en 
vigueur, On nous à dit que nous ne pourrions rien faire, mais 
pourquoi ? Parce que cette Assemblée, n'en déplaise à mes 
collègues du Palais Bourbon, est absolument incapable dans 
l'état actuel des choses, de constituer une minorité cohérente. 
Elle est le résultat d'une élection avec toutes sortes de formules 
et d'apparentements. Allez devant le pays, et vous verrez s'il 
n'en a pas assez de ce mode d'élection ! Il veut des textes plus 
clairs, nets, et c'est notre système actuel, remanié, arrangé, 
que vous voulez faire appliquer en Algérie où 80 p. 100 des 
électeurs sont illettrés ? 

J'aurais préféré une expérience d'électionstest, Prenant 
l'exemple des conseils généraux qui ont été dissous tout en 
étant maintenus, et dont la «moitié des membres doivent être 
renouvelés l'année prochaine une expérience de double systeme 
aurait pu être envisagée et faire adinettre qu'un certain nom- 
bre de conseillers soient élus au collège unique, et d'autres 
selon un système permettant à la minorité, qu'elle soit musul- 
mane ou européenne, de s'exprimer. C'est seulement après 
l'épreuve qu'une décision aurait été prise. 

Avant de jeter à bas tout un système séculaire, même s'il 
est imparfait, on a le droit de faire des expériences humaines. 
Seuls des tests électoraux les permettaient mais on a préféré 
d'autres formules, 


C'est la raison pour laquelle, je le répète, si j'étais convainent 
que ce système fût le bon, je le voterais, mais c'est parce que 
j'ai bien peur que finalement ee soit un leurre, que le climat 
dans lequel vont se dérouler ces premières expériences ne 
permette pas vraiment ce rapprochement, que je ne voterai pas 
cette loi électorale. Je n'ai pas peur des initiatives hardies 
pour mon comple personnel — je ne parle pas de mes man- 
dants — mais c'est précisément parce que je crains le résultat 
négatif de ce syslème que je ne voterai pas le texte proposé. 


Tout cela n'est peut-être pas très convaincant, mais il me 
revient à l'esprit un autre moment historique qui fut pour 
la France extrèémement grave, En 1870-1871, nous avons été 
battus par les armes, mais j'affirme que si on envisageait la 
question uniquement sous cet angle, elle serait vite résolue. 
En trois mois, je vous l'affirme, la guerre serait finie en 
Algérie. Nous disposons de moyens tellement puissants que si 
nous voulions écraser cetle fameuse rébellion, elle 1e serait, 
mais c'est précisément parce que nous sommes humains — et 
c'est notre gloire — que la guerre peut continuer, Nous respec- 
tons des gens qui ne respectent pas La loi de la guerre. Nous 
parlons de belligérants ! mais quand par exemple le 11 novem- 
bre des gens prirent un enfant de 14 ans et l'égorgérent, 
pourquoi ? Qu'avaitil fait? Quand certains égorgent leurs 
propres frères, sont-ce là des belligérants ? Est-ce là une armée 
nationale ? : 





an" 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 


te SEANCE DU 18 NOVEMBRE 147 1017 





—— 


C'est une armée de criminels et pas autre chose. (Applaudis- 
sements à droite et au centre.) 


Je conclus en vous rappelant toutes ces inquittudes et en 
vous rappelant que la France, à genoux, après une résistance 
symbolique qui à sauvé son honneur, à dû quand même 
« meltre les pouces » et lâcher l'Alsace et la Lorraine. Dans 
une séance mémorable, les protestataires ont dit combien is 
étaient terrifiés à l'idée que la force les livrait à l'Allemand. 

Aujourd'hui, transposant la situalion avec toutes les modifi- 
cations nécessaires, je vous dis: « Méfiez-vous, le pays est 
fatigué, le pavs a beaucoup versé de sang, 1l à surtout dépensé 
beaucoup d'argent; je comprends son désir de paix et je le 
partage, mais si cette paix doit nous amener demain, apres 
quelque délai pour trouver les formules, à l'éviction de Ja 
France, alors, messieurs, vous aurez pris une responsabilité 
devant l'Hisloire, que pour mon compte je me refuse à prendre. 
(Applaudissements à droite et sur cntibes bancs au cenlre.) 


M. le Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 


La discussion générale est close. 
M. le président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


CorInIssION. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, la 
commission vient d'être saisie de quelques amendements 
qu'elle n'a pas eu l’occasion d'examiner et pour lesquels les 
précisions du Gouvernement seraient les bienvenues, Si lAs- 
semblce était d'accord, la commission pourrait se réunir immé- 
datement et je propose que la séance soit levée pour étre 
reprise à vingt et une heures tremte., Si M. le ministre voulait 
bien accepter de participer aux travaux de la commission, nous 
lui en serions reconnaissants. 


M. de Gouyon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 


M. de Gouyon. Mes chers collègues, je sais que mon iter- 
vention n'est ee réglementaire mais, pour des raisons maté- 
rielles, je voudrais savoir si l'Assemblée tiendra séance demain 
mardi après-midi. 

Si la séance de cette nuit se termine tard, je demanderai 
à l’Assemblée de uen vouloir reporter au mardi de là semaine 
prochaine l'erdre du jour prévu pour demain après-midi. 





M. le président de la commission. Nous devrons en décider 
à l'issue de la séance de cette nuit! 


M. le président. la premicre phrase de l'article 57 du regle- 
ment stipule: « Avant de lever la séance, le président fait 
part à l'Assemblée de la date et de l'ordre du jour de la séance 
suivante, » 


L'Assemblée ne yen done en décider qu'à la fin de sa 
ochaine séance. Je regrette personnellement, mon cher col- 
ègue, de ne pouvoir vous fixer. 


M. André Bidet. Re-pectons le réglement, monsieur de 
Gouvon ! 


ET 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément à la décision prise précé- 
demiment par lAssembice, une deuxieme séance puique pour 
rait avoir heu à 21 heures 30, avec l'ordre du jour suivant: 


Suite de la d'seussion des demandes d'avis sur les projets de 
loi relatifs à l'Algerie. 


H n'y à pas d'opposition ?.… 
M. Georges Oudard. Je dernande la parule. 
M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. !| 1°Y à aucune opposilion de ma part, 
mais, élant donné Fimportance de ce débat, je demande que 
la séance soit ouverte à vuigt et une heures trente prévises, 


M. le président. La séance sera ouverte à vingt et une heures 
trente précises, mon cher collègue, aïnsi que je viens de l'in- 
diquer. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

l'ersonne ne demande la parole ?. 

La séance cest levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures quinze.) 


Le Chef du service de In sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE P'ESTEL, 
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Lansent-iyues, Wrtene Soou D i 
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DE LA Le mr "8 — Sall gr -— 
Te Mme Lefaucheux. oullec. sarraut (Omer). 
1" séance du 18 novembre 1957. Legentilhomme. Perier. Schmitt (René). 
— — Léger. Ramus Schmitt (Robert), 
pe ne eg 
* Ælourneau. aphaël-Leygues. soppo 50. 
SCRUTIN (N° 4) Lévy (Roger). Razafindrakoto. Syin 
Sur l'opportunité de reporter à une séance publique qui se tiendrait pe ni + 13000 tee (Jean-Marie). 
Le mai matin 1» novembre, la suile de la discussion des demandes ns tou. Ribére. Vivier Ê 
d'avis relatives à l'Algérie. Marche. Rogier. Ya Doumbia. 
Menguy. Rogué. 








Nombre des . 
Majorité absolue . Se sont abstenus volontairement : 


MM 

Ahidjo Ahmadou) l'orange. La Malène 

Audu (Jean-Bertrand). | Dubois. (Christian de), 

Bazé (William). Dusseaulx. Mlle Le Ber. 

Benon. Mme Eboué-Tell. Lhuillier. 

Boucavel. Fleury à 

Ont voté pour: ‘| Bouda (Français). Foccart. 

uM Céran-Jérusalemy. Fre 

Aubert. Fadda Morel Charles. Guillabert 

Barbé Veis. Odru. Cheikh Sidya. Guiter (Jean). Polycarpe. 
f l'eroux. Rocaglia. 


1 ( A Guy 
Le ne. À res 3 Djima Doumbaye. Karnil. Sarr Ibrahima. 


Boiteau Gouyour (Ca), bialoux. 
Bougenot. lazoumé. Riond (Georges). ‘ont pas pris part . 
Burkhardt, isautier, Roy ù ou vois : 
Chastenet Lachenal. Schleiter (Gabriel). 


Cornet (Pierre). Mlie Laïon. Signoret. > 

Daber Loste Thévenin, Benamor. Princesse). lheetten. 

Daraelle. Marquet Toujas. Bentounès. Lechani. Thonn Ouk. 

David-Darnac, Michalet, lroisgros, Bertrana Mayaki. Mme la Princesse 

Egretaud, Mignot. Viniger. Blanchard de La Brosse | Pheng Pingpeang Yukanthor 
Boumendijel. Rencurel. 








MM. Khammao (Mme la Sim Var. 








Ont voté contre : Excusés ou absents par congé: 


Cazelles Duval. MM. Gorse et Montrat. 


MM 
Ahmed er “re :r-dg Eschenbrenner. 
André (Max). Charlier Gay. , part : 
Anton’ 11 Chekkal Duho. Georget. N'ont pas pris eu vote 
Avinin Chiarasini. ervan. SV M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
Ba Amadou, Coquart. Guirandou N'Diaye. et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 
Bangoura. Costes Guyard. 
Bégarra. Coulibaly (NMamadou).|Michel Habib-Deloncle. 
Begat Courtois {léline. + 
Belubed. Mme Suzanne iba Zizen. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Ds, - "gts ar Nombre des votants. .. .… 
Bentchicou. larlan. acquier. Mo lnsité De - Por ES 
Rernier Dède. Julien (Charles-André). Majorité alfsolue sobopas ss séssstseesee cest 
Ridet André). Delmas (Louis). Junillon. Pour l'adoption 
Rocher Detraves. Kaouza Conre 
Boisdon Diallo Kémajou 
Ronr (Alfred). Dumas. La Gravière, Mais, après vérilication, ces nombres ont été rettiliés conformé- 


Castex. Dupuy (Marceau). Lakhdari. ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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PRES!DENCE DE M. ROULLEAUX-DUGAGE, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à vinat-deur heures.) 


t — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance et ouverte. 

Le pruces-verbal de la première séance du lundi 18 novem- 
Dre a eté aftivhé, 

I m'y à pas d'observation 7... 

Le proces-verbal est adopté. 


2 — 
PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai élé sais: d'une proposition de modifica- 
on à La composition d'une commission, 

Le groupe des républicams indépendants (métropole-Algérie- 
outre-mer) propose M, Pierre Cornet pour remplacer M. Fadda 
à la comms-ion de Ja légslalion, de Ja justice, des aflaires 
administratives et domaniales, 

Conformement à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'aftichage de cette eandidature. 

La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d'une heure, 

= $ — 


ALGERIE; RECIME ELECTORAL ET INSTITUTIONS 


Discussion de deux demandes d'avis. — Adoption, 


M. le président. L'ordre du Jour appelie : 

{° La suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. le présilent du conseil des ministres, sur 1e projet de 
lui relatif aux élections aux assemblées territoriales, aux 
conseils g'neraux et aux conseils municipaux d Algerie (n°° 45 
et 46, session 1%937-JU0N) ; 

2° La suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres sur le projet de loi 
sur les imstitulions de l'Algérre (n°* 44 et 47, session 1%57-1Y58). 

Je consulte FAssemblée sur je passage à la diseussion de 
l'avis sur le projet de loi relatif aux élections aux assemblées 
terruuriales, aux conseils gencraux et aux conseils municipaux 
d'Algérie. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article premier. 


INIRE 17 


Des élections aux assemblées régionales. 


« Art, 1%, — Les élections anx assemblées 
d'Algérie ont heu au serutin uminominal à un tour. 

« l'our ces elections, ces regions sont divisées en circons- 
eriplrons. 

« Les conditions dans lesquelles sont instituées les circonserip- 
lions électorales des régious sont fixées pur les décrets prévus 
à l'article 15, » 

Je snis susi d'un amendement présenté par MM. Charles- 
Cros, Bidet, Bégarra et les membres du groupe socialiste et 
apparentes, tendant à rédiger ainsi qu'il suit le premier alinéa 
de l'article premner : 

« Les élections aux assemblées régionales d'Algérie ont lieu 
au collège unique et au serulii uninominal à un tour, » 

La parole est à M. Charl's-Cros, pour soutenir l'amendement. 

M. Charles-Cros. Mes chers collegues, notre amendement ne 
devrait pas soulever de gramdes diffienltés. Il ne modifie en 
aucun facon Feconomie du texte présenté par le Gouverne- 
ment, repris, sur ce point, par la commission. 

En d'autres termes, le collège unique est instauré pour les 
élections aux assemblées territoriales et régionales et pour les 
élections aux conseils généraux en Algérie. S'il en est ainsi, 
c'est une question d'honnèteté intellectuelle — pourquoi ne 
pas indiquer nettement dans le texte ce qui doit forcément 
en résulter ? Notre amendement à la fois confirme la présen- 
tation des textes gouvernementaux et renforce la portée de 
l'artiele 2 du projet de loi sur les institutions, que nous exa- 
minerons tout à l'heure et qu! précise en effet: 

« La République garantit la liberté et la sincérité des élee- 
tions, l'institution du collège électoral p ut l'équitable, 
authentique et obligatoire représentation des diverses com- 
umautes à tous les échelons ». 


régionales 





Nous devons reconnaître que le texte de loi électorale en 
Algérie n'a pu, pour des raisons que le débat mettra certaine- 
ment en lumière, prévoir d'une manière absolue le collège 
unique pour les élections dans les conseils municipaux : mais 
il est également vrai que le collège unique existera pour les 
élections aux assemblées territoriales et pour les conseils géné. 
Taux. 

Dans ces conditions je demande à l’Assemblée d'adopter cet 
æmendement, 

M. le président, (juciqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ? 

M. André Bougenot. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bougenot contre l'amen- 
dement. 

M. André Bougenot. Monsieur le président, mes chers collè- 
gues, le groupe des indépendants votera contre cet amende- 
ment. 

A la commission, ses représentants avaient accepté de voter 
l'ensemble du projet gouvernemental; mais si cet amendement 
me volé, le groupe sera sans doute obligé de reviser sa posi- 
ion. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Laurin, président de la commässion. Mes chers collègues, 
l'amendement présenté par M. Charles-Cros et les membres du 
groupe socialiste a été soumis à la commission, 

Il est exact que, dans le premier rapport, la mention de 
« collège unique » n'était pas expressément incluse ; elle figu- 
rait dans le projet sur les institutions, mais non dans la loi 
électen ale. 

Tout à l'heure, en commission, M. Charles-Cros et ses amis 
nous ont soumis l'amendement dont il est question et, par 
14 voix pour, 7 contre, et 4 abstentions, un de nos eollègues 
n'ayant pas pris part au vote, l'amendement à été adopté. 

R M. _. président. Le Gouvernement a-t-il des observations à 
ormmmier 7... 

M. Raymond Barbé. Je demande lk parole. 

2 le président. La parole est à M. Barbé, pour expliquer son 
vale. 

M. Raymond Barbé. Le groupe communiste votera, évidem- 
ment, pour le collège mnique, en faisant toutefois remarquer 
que, si Famendement est voté, les assemblées territoriales et 
les conseils généraux seront les seules assemblées pour les- 
quelles les élections se feront au collège unique. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Charles-Cros… 

MM. Troisgros et Baudouin. Nous demandons un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par MM. Troisgros et Baudouin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin; 


Nombre de voltants.............. cocccocss DO 
Majorité absolue .........scsoossosssss.e 74 


Pour l'adoption ........ 107 
Contre ss... ss... 34 


L'Assemblée de l'Cnion française a adopté. 

Je vais done mettre aux voix l'article 1* ainsi modifié, 

M. Georges Riond. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Riond. 

M. Georges Riond. J'aimerais avoir un léger éclaircissement. 
Notre collègue, M. Alexandre Michalet, retenu loin de nous 
malheureusement pour une raison de santé, me demande par 
télégramme de poser en son nom la question suivante au sujet 
de la division des circonscriptions : « Est-ee que, eonformément 
à la loi du 5 avril 1884 et à l'ordonnance dm 2 novembre 1945, 
les représentants des populations, c'est-à-dire les assemblées 
communales et départementaies, seront consultés avant là défi- 
hition de ces circonscripticns ? ». 

A plusieurs reprises, nos collègues d'Afrique du Nord se sont 
inquictés des conditions dans lesquelles sont déterminées les 
nouvelles circonscriptions administratives sans que, eonformé- 
ment à la loi, leur avis ait été sollicité ? 

Quelque lumière pourrait-elle être apportée sur ce point ? 

M. le président. Posez-vous votre question au Gouvernement 
ou à la commission ? 

M. Georges Riond. Au Gouvernement, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. L 

M. Giacobbi, sous secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Le Gouvernement établira certainement un plan de déeonpage 
et il s'entonrera de tous les avis nécessaires avant de le déter- 
miner définitivement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1* modifié par l'amendement de 
M. Charles Cros, 

(L'article 1% modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture ce l'article 2: 

« Art. 2. — Dans chaque circonscription, le candidat qui 
obtient le plus grand nombre de voix est proclamé élu. » 

Personne ne demande la parole Le. 

Je mets aux vuix l’artiele 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. ie président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. 3. — Lorsque des formations politiques pouvant com- 
prendre notamment un ou plusieurs partis se font enregistrer 
comme devant présenter des candidats dans huit circonse:ip- 
tons au moins et les présentent eflectivement, les voix oble- 
nues par les candidats de chaque formation dans l'ensembie du 
territoire sont additionnées et attribuées à celte formation. 

« La somme des voix obtenues par les candida's élus, en 
application de l'article 2, divisée par le nombre des circons- 
criptions, constitue le dénominateur électoral. » 2e 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Antonini, 
tendant à reprendre l’article 3 du texte gouvernemental, a:nsi 
rédigé : 

« Art. 3. — Lorsque des formations politiques pouvant ccm- 
prendre notamment un ou plusieurs partis se funt enregistrer 
comme devant présenter des candidats dans huit circonscrip- 
tions an moins et les présentent effectivement, les voix obte- 
nues par les candidats de chaque formation dans l’ensemble 
du territoire sont additionnées et attribuées à cette formation. 

« Le nombre total de voix attribué à la formation politique 
qui compte le plus grand nombre de candidats élus par appli- 
cation de l’article 2 est divisé par ce nombre. Le quotient de 
cette division constitue le dénominateur électoral. 

« Lorsque piusieurs formations arrivent en tête avec un 
nombre égal de candidats élus par application de l'article 2, 
le dénominateur électoral est constitué par le quotient le plus 
faible. » 

M. Michel Habib-Deloncle. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 

M. Michel Habib-Deloncie. Ne serait-il pas possible de réser- 
ver l’article 3 jusqu'au vote de l'amendement de M. Antonini 
à l'article 4 ? 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission est tout À 
fait d'accord pour réserver l'article 3 et discuter l'article 4 
qui accorde les garanties ; en effet, si elles étaient votées, l'arti- 
cle 3 donnerait alors satisfaction à la majorité de la com- 
mission. 

Une erreur de rédaction s'étant glissée, je signale qu'il 
convient de substituer l'express on « | enst mbfe de la région » 
à « l'ensemble du territoire » dans les articles 3 et 4. 

M. le président. L'article 3 est réservé. 

Nous en venons par conséquent à l’article 4 dont je donne 
lecture : 

« Art, 4. — Chaque formation a droit À autant de sièges 
que le nombre total de voix par elle obtenu dans l'ensemble 
üe la région contient de fois le dénominateur électoral. 

« Les fractions sont arrondies au nombre entier immédia- 
tement inférieur ou supérieur selon qu'elles n'atteignent pas 
ou atteignent un demi. 

« Il est attribué à chaque formation un nombre de sièges 
complémentaires égal à la différence entre le nombre total de 
sièges auxquels elle a droit et le nombre de sièges qu'elle a 
obtenus par application de l'article 2. 

« Les sièges complémentaires sont attribués au sein de chaque 
formation à ceux de ses candidats non proclamés élus par 
application de l'article 2 qui ont obtenu le plus fort pour- 
ceniage de voix par rapport aux suffrages exprimés dans la 
circonscription où ils se sont présentés. » 

Sur cel article, je suis saisi d’un amendement, présenté par 
M. Antonini, tendant, après le quatrième alinéa, à ajouter un 
alinéa 4 bis ainsi rédigé : 

« Le nombre de sièges complémentaires ne peut être inférieur 
au quart des sièges pourvus dans les circonscriptions, Les 
sièges complémentaires auxquels les dispositions des alinéas 
précédents n'auraient pas permis de pourvoir seront attribués 
aux formations politiques visées au premier alinéa de l’article 3 
selon la règle de la plus forte moyenne, » 

La parole est à M. Antonini, pour soutenir son amendement. 

M. Antonini, rapporteur. Monsieur le président, l'Assemblée 
a décidé de surseoir à l'examen de mon amendement à l'article 3 
qui formait un tout avec l'amendement que j'ai déposé à 
l'article 4. Cet amendement insiste sur le désir manifesté par 
certains d'entre nous, dès le début de la discussion, celui de 
permettre aux minorités d'être authentiquement et équitable- 
went représentées dans les assemblées territoriales. 

Il est apparu, au cours de la discussion en commission et 
après certaines démonstrations faites par les représentants 
du Gouvernement, que le système proposé par la commission 
— qui présentait certains avantages — ne permettait pas le ren- 
forcement des représentations minoritaires des communautés 
dans ces assemblées territoriales mais avait plutôt tendance à 





favoriser les listes majoritaires. Aussi avons-nous voulu, Sins 
préjuger le vote de l'Assemblée sur l'article 3, qui peut se pro- 
noncer en faveur du texte de la commission ou du texte 
gouvernemental — d'autant plus que ce dernier, la deémons- 
tration en a été faite en commission, pouvait également brimer 
totalement les minorités des communautés — garantir en tout 
état de cause un pourcentage déterminé de sièges aux Cumrmu- 
nautés minorilaires. 

M. le président. Personne ne demande 
l'amendement ?... 

Quel est l'avis de la commission ? , 

M. le président de la commission. La commission, par 8 voix 
contre 3 et 6 abstentions, a voté les deux amendements de 
M. Antonini aux articles 3 et 4. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour expliquer 
mon vole. 

M. le président. La parole est à M. Barhé. 

M. Raymond Barbé. Par son texte initial, sur lequel nous 
reviendrons à propos de l'article 3, le Gouvernement prétendait 
assurer aux diverses formations politiques « une representation 
authentique et correspondant à leur importance respective », 
L'amendement déposé par M. Antonini et dont l'Assemblée dis- 
cute actuellement, constitue un correctif à cette proposition 
initiale. Cependant, nous constatons qu'il ne permet d'assurer 
aux formations minoritaires qu'une représentation au plus 
égale au cinquième du nombre total des sicges Nous sommes 
donc très éloignés d'une représentation authentique et corres- 
pondant à l'importance respective des diverses minorités. C est 
pourquoi le groupe communiste votera contre. 

M. le présideni. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Antonin, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi modifié. 

(L'article 4 modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous revenons à l'article 3 qui avait ét8 
réservé. 

La parole est à M. Antonini, pour soutenir l'amendement dont 
j'a déjà donné lecture. 

M. Antonini, rapporteur. Les explications que je viens de 
donner sur mon ainendement à l'article 4 valent également 
pour le présent amende:nent; je n'ai done rien à ajouter. 

M. le prèsident. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ? 

M. Robert Schmitt. Je demande la parole. 

M. l2 président. La parole est à M. Robert Schmitt. 

M. Robert Echmitt. La commission avait, dans le premier état 
de la question, modifié le texte du Gouvernement en ce sens 
qu'il nous semblait prêter à de faciles, de trop faciles mancu- 
vres. Des lémonstrations numériques nous ont été faites en 
commission, démonstrations qui, vous me permettrez de Île 
dire à l'Assemblée, n'ont aucunement emporté l'adhésion de 
ceux qui ont l'habitude de manier les chiffres, car, en parlant 
de chiffres posés a priori, et sans aucune base éicetoraie, 
vous Po à votre choix démontrer les qualités ou les défauts 
de tel ou tel système. 

Il est évident que la confusion présentée par le texte du 
Gouvernement étant infiniment plus grande que celle du texte 
de la commission, on pouvait à celle occasion réunir l'adhésion 
de ceux qui, dans l'hésitation, ne savaient où se diriger. 

Je crois cependant — et je tiens à le préciser et à le rappeler 
nettement — que toutes les manœuvres sont possibles ei pur- 
tant du texte du Gouvernement, et que ce nest pas avec un 
texte manquant de elarté et manaquant d'objectivité que lon 
ralliera l'adhésion des masses, qu'elles soient européennes ou 
musulmanes, 

C'est pourquoi je vous demanderai un serutin public sur cet 
amendement, et je voterai contre naturellement. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement qui a été voté en commission dans les condi- 
lions que j'ai indiquées tout À l'heure. 

M. Michel Habib-Deloncie. Je demande la parole gour expli- 
quer mon vole, 

M. le président. La parole est à M. Habib-Peloncle, 

M. Michel Mabib-Deloncle. Monsieur le président, mes chers 
collègues, je ne crois pas qu'en cette affaire chacun ait eu le 
loisir — et c'est fort dommage — de mesurer les conséquences 
des différents systèmes qui Jui sont offerts, 

Nous sommes dans l'abstrait et les chiffres qui nous sont 
donnés le sont également. 

Il eût élé préférable sans doute que l'on nous présentit 
— élait-ce possible ? je ne sais — le + A. de ce qu'eût donné 
dans un ancien département algérien — je ne parle pas des 
douze départements actuels, mais des trois grands départe- 
ments d'autrefois — l'application de tel ou tel système, sui. 
vant telle ou telle hypothèse. Il nous est apparu que l'amende- 
iuent à l'article 4 de M. Antonini offrait au moins une garantie 
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de sécurité et que, quel que soit le système employé, les sièges 
complémentaires permettraient de donner aux minorités une 
representation dans les assemblées régionales. 

Je suis très averti des inconvénients du texte du Gouverne- 
ment qui risquait notamiment de mettre entre les mains de 
candidats individuels la possibilité d'augmenter ou de dimi- 
nuer presque à leur guise, dans certains cas, le dénominateur. 
Le texte de la commission n'est pas non plus sans péril pour 
certaines circonscriptions où un candidat unique emportant Ja 
tot des votants ferait également augmenter le dénomi- 
nateur. 

Compte tenu dn vote qui vient d'intervenir sur }l'amende- 
ment de M. Antonini à l'article 4 et étant douné l'imprécision 
dans laquelle nous restuns quant à l'application de j'artiele 3, 
le groupe des républicains sociaux s'abstiendre sur l'amende- 
ment de M, Antonini à l'article 3. 

M. le président. La parole est à M. Barbé, pour expliquer son 
vote. 

M. Raymond Barbé. D'après l'amendement de M. Antonini, 
qui repren| l+ text: du Gouvernement, il suffira que les can- 
didats de la colonisation — dans des cireouscriphons taillées 
pour eux, par décret du Gouvernement — « évitent » de s'or- 
ganiser en ce qu'on appelle des « formations politiques », 
pour que leurs circonseriptions restent en dehors de la géré- 
quation générale el puissent ainsi jouer le rôle, naguère 
illustré en Angleterre, de « bourgs pourris », ce qui permet- 
trait à res candidats de se trouver majoritaires dans des assem- 
bites tout en ne représentant qu'une faible minorité d'éiec- 
tours 

C'est pourquoi le groupe communiste votera coutre l’amen- 
dement 

M, Ribéra. C'est la législation russe que vous regrettez. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 

Je vais mettre aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Ro- 
bert Schmitt. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M, le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 
tin : 


lite 


de votants 
absolue 
Pour l'adoption 
Contre 

L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Avec la rectification signalée par M. Laurin, cet amendement 
devient donc l'article 3. 

L'Assemblée s'étant déjà prononcée sur l'article 4, je donne 
lecture de l'article 5: 

« Art. 5. Le contentieux des élections aux assemblées 
régionales est jugé par le conseil d'Etat dans les conditions, 
formes et fixés par règlement d'administration pu- 
bl'ique 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme cet sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


M, le president. 


Nombre 
Majorité 


di la 5 


TITRE 1 


Des élections aux conseils généraux. 


« Art, 6. — Les élections aux conseils généraux ont lieu 
dans les conditions prévues aux articles précédents. Toutefois, 
le contentieux de ces élect:ons reste dévolu au tribunal adimi- 
histratif. » — (Adopté.) 

« Art, 7, — Pour ces élections, les départements sont divisés 
en circonscriptions, 
mdituions dans lesquelles sont instituées les ecircons- 
lectorales sont fixées par les décrets prévus à Far- 
tdopt ; 

Pour bénéfic'er des dispositions prévues aux arti- 
chaque formation doit présenter les candidats au 


1 : 
reonstriptions du département. » — (Adopté.) 


« Les 
Crip'u S est 
ticle 15 

« Art, à 
et 4, 
moins dans 4 


cles 3 


TITRE MI 
Des élections aux conseiis municipaux. 

« Art, 9 Le iézime électoral préva aux articles 288 et 901 
À 308 inclus du code électoral s'applique à toutes les communes 
d'Algérie. » — (Adopté.) 

Je donne lecture de l'article 10: à 

« Art. 10, — Lorsqu'il existe dans une commune pius @e 
100 habitants dont le statut civil est différent de eelui de la 
majorité des habitants de la commune, il est obligatoirement 





procédé au sectionnement électoral par le représentant de la 
hépublique ou son délégué. 

« Les listes électorales de la section peuvent comprendre des 
électeurs qui n'y sont pas domiciliés. | k 

« Chaque section élit un nombre de conseillers proportionné 
au nomwbre de ses électeurs. 

« Toutefois, si la commune est divisée en deux sections, 
aucune d'elles ne peut avoir moins de quatre conseillers à élire. 
Cetie règle s'applique dans une commune divisée en trois sec- 
lions lorsqu'il y existe deux groupes minoritaires de plus de 
100 habitants ayant des statuts civils différents entre eux et 
éga'ement diflérents de celui de la major-té. L'application des 
dispositions du présent alinéa ne peut avoir pour effet de don- 
ner à l'ensemble des sections minorilaires une représentation 
supérieure aux deux cinquièmes du nombre des couseillers 
munie paux. 

« L'un des conseillers de chaque section est Gésigné rar ses 
coilegues de la mème section pour remplir les fonctions d'ad- 
joint spécial définies par les décrets prévus à l'article 13. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Barhé, Odru, 
Egretaud et les membres du groupe eommunisle, tendant à 
supprimer l’article 10. 

{a parole est à M. Barbé, pour soutenir l'amendement. 

M, Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, sous prétexte de 
sectionnement électoral, l'on aboutit, en fait, à la muluplicité 
des collèges électoraux dans les différentes communes d'Algérie ; 
en eflet, le projet gouvernemental spécilie que les « listes élec- 
turales de la section peuvent comprendre des électeurs qui n'y 
sont pas domiciliés », ce qui montre bien qu'il ne s’agit pas 
d'un sectiomnement territorial et que les électeurs seront « rat- 
tachés à la section dont la majorité des habitants ont leur 
Statut »; ce qui prouve qu'il s'agit bien, en réalité. non seule- 
ment de rétablir le double collège, mais d'établir le triple 
collège. 

Les communistes élant opposés au double eollège — et bien 
évidemment à plus forte raison au triple collège — nous votc- 
rons contre l'article 10. 

Je demande au nom de mon groupe un serutin public. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
dement ?.…. 

Quel est l'avis de la commission ?.. 

M. le président de la commission. Pour des raisons contraires 
à celles invoquées par M. le président Barbé, la commission 
vous invite à voter contre l'amendement communiste, en main- 
tenant le texte de la commission, qui est en même temps celui 
du Gouvernement, et ce afin que toutes les minorités soient 
représentées, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement du groupe 
communiste, tendant à la he 2 pr our de l'article 10. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présent‘e par M. Barbé, 
au nom du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


165 
53 


Nombre de votants ... 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .........e 
Contre 


151 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je meïs aux voix l'article 10, 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de F'article 11: 

« Art. 11. — Lorsqu'il existe dans une commune plus de 10 
et moins de 100 habitants dont le statut civil est différent de 
celui de la majorité des habitants de la commune, le représen- 
tant de la République ou son délégué désigne parmi eux un 
conseiller municipal. 

« Ce conseiller municipal remplit les fonctions d'adjwint spé- 
cial dans les conditions prévues à l'article 10 ci-dessus, ». 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Barhé, Egre- 
taud, Odru et les membres du groupe commuaiste, tendant à 
supprimer l'article 11. 

La parole est à M. Barbé, pour soutenir l'amendement. 

M. Raymond Barhé. En prévoyant que dans les communes 
comptant moins de 100 habitants d'origine européenne, le repré- 
sentant de l'administration désigne lui-même un adjoint spé- 
cial, Fartiele 11 rétablit, sous une forme à peine modifée, le 
principe de l'administrateur-maire dans les communes mixtes. 
Nous demandons par notre amendement la suppression de cet 
article. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre l’amen- 
dement ?... 

Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le président de la commission. La commission est contre 
l'amendement et demande à l’Assemblée le maintien du texte 
de l'article 11. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la paroke ?.., 

Je mets aux voix l'article 11. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 12: 


TITRE 1V 


Dispositions diverses. 


« Art. 12. — Les citoyens français nés en Algérie qui, par 
application des dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur, y exercent leur droit vote le font dans la eommune 
où ils remplissent les conditions de résidence ou d'intérêt fixées 
par les décrets prévus à l'article 15. 

« À défaut de remplir ces conditions, ils exercent leur droit 
de vote dans la commune du lieu de leur naissance. 

« Les citoyens français qui ne sont pas nés en Algérie y exer- 
cent leur droit de vnte dans la commune où is remplissent les 
conditions de résidence ou d'intérêt fixées par les décrets pré- 
vus à l'article 15. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Barbé, 
Egretaud, Odru et les membres du groupe communiste, ten- 
dant à supprimer l'article 12. 

La paroie est à M. Barbé, pour soutenir l'amendement. 

M. Raymond Barbé. L'article 12 introduit une notion aber- 
rante du droit commun en preserivant des « conditions de 
résidence ou d'intérêt fixées par décrets », c'est-à-dire des con- 
dilions exceptionnelles pour l'exercice du droit de vote en 
Algérie. S'ils ne satisfont pas à ces conditions, les Algériens 
exerceront « leur droit de vote dans la commune du lieu de 
leur naissance ». Nous voyous amsi reparaîitre, sous une forme 
plus voilée certes, mais aussi plus hypocrite, les dispositions 
contenues dans le statut territorial figurant dans le précédent 
projet de lui-cadre et tendant à faire de bon nombre d'Algé- 
riens musulmans des étrangers dans leur propre pays. Une 
telle disposition, je le répète, déroge au droit commun en 
matière électorale. C'est pourquoi nous demandons la supp’es- 
sion de l'article 12. 

Le demande un scrutin public, au nom du groupe commu- 
niste. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ?.… 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission a repoussé 
à l'unanimité, moins les voix communistes, l'amendement de 
M. Barbé; elle demande à l'Assemblée de la suivre sur cette 
position. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement du groupe 
communiste, tendant à la suppression de l'article 12, 

Je suis saisi d'une demande de scrulin présentée par M. Barbé 
au nom du groupe commuuisle. 

Le scrutin est vuvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le d'pouillement.) 

M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
in : 


PR CD RE cos ps conobesvescse D 
Marorité absolue........ sine ta … 
Pour l'adoption .........2 14 
MS PP PRE . 111 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

Je iucts aux voix l'articie 12 

(L'article 12, mus aux voir, est adopté \ 

M, le président, Je donne lecture de l'article 13: 

« Art, 13. — Un décret déterminera Ja date des élections de 
chaque assemblée ou catégorie d'assemblée, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13, 

(L'article 13, mis aux voix, est adopté ) 

M. le président Je donne lecture de l'article 14: 

« Art. 14. — Les dispositions contraires à la présente loi ces- 
seront de produire effet au fur et à mesure de l'application des 
décrets prévus aux arlicies précédents. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 14. 

(L'article 14, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 15: 

« Art. 15. — Des décrets en conseil d'Etat détermineront les 
modalités d'application de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15, 

(L'article 15. mis aux voix. est adovté.) 





M. le Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

#. Odru. Je demande la parole. ; 

M. te président. La parole est à M. Odru, pour expliquer son 
vote. 
M. Odru. Le groupe communiste votera contre l'ensemble 
d'un projet de loi instituant une réglementation électorale telle 
que +i elle était, un jour, appliquée, elle n'aboubrait qu'à 
empêcher l'expression de la volonté du peuple algérien. 
(Applaudissements à l'eztrême gauche.) 

. te président. Personne ne dermanae plus la parole ?… 

M. André Bougenot. Je demande un scrulin. 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur 
le projet de loi. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par M. Bou- 
genot. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


A ns RP 143 
Majorité absolue......................... . 7 
Pour l'adoption........... 86 
6 NRA ET FFF 57 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que la commission 
propose de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif aux élections aux assemblées régio- 
nales, aux conseils généraux et aux conseils municipaux d'Al- 
érie. » 

: Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le nouveau titre est adopté, 

M. le président. Je consulte maintenant l'Assemblée sur le 
passage à la discussion de l'avis sur le projet de lui sur les 
institutions de l'Aigérie, » 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M, le président. Je donne lecture de l’article 1*; 

TITRE Ier 
De la personnalité de l'Algérie. 

« Art. 17, — L'Algérie est partie intégrante de la République 
française. 

« Ses départements sont groupés en régions qui gèrent libre- 
ment et démocratiquement leurs propres affaires. 

« La République reconnaît et garantit la personnalité algé- 
rienne. Elle tient compte de sa diversité en instituant l'auto- 
— des régions telle qu'elle est définie par la présente 
oi. 

« Les institutions communes de l'Algérie résulteront de 
l'accord des régions dans les conditions 1ixées au titre Hi. 

« En Algérie, tous les citoyens de la République participent 
à la souveraineté française par leurs représentants au Parle- 
ment. Hs sont également représentés dans les autres assern- 
blées prévues par la Constitution. » , 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

M. Miche! Mabib-Deloncie. Je derande la = 

M. le président. La parole est à M. Halib-Deloncle, pour expli- 
quer son vole. 

M. Michel Habib-Deloncle. Monsieur le président, pour renou- 
veler le vote qui a eu lieu dans cette Assemblée lors du pre- 
mier débat nous demandons le vote par division sur le pre- 
mier alinéa de l'article 17 et un scrutin public. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de vote par 
division. Je mets donc aux voix l'alinéa premier de l'article 17, 
c'est-à-dire cette phrase: « L'Algérie est partie intégrante de 
la République française ». 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Habib- 


Deloncle. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 


le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants ..... 7 2 PR 166 
ON ét tue etodbeese sense si 
Pour l'adoption ......... 152 
em Eten 11 


_ L'Assemblée de l'Union française a adopté, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à drite.) 

Je mets aux voix les quatre derniers alinéas de l'article 17. 

(Les quatre derniers alinéas de l'article 17, mus aux voir. 
sont adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voix, cst adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Ant. 2. La lépublique garantit en Algérie à tous les 
citoyens sans distinction de race, de religion ou d'origine, 
l'égale jouissance de toutes les libertés et de tous les droiis 
poliliques, économiques et sociaux atlachés à la qualité de 
ciloven français; ls sont soumis aux obligations qu en 
découlent. 

« La République prend sous sa sauvegarde les droits et liber- 
ts des diverses communautés et l2s garantit contre toute 
alleinte à l'équité dans leurs rapports mutuels de coexistence. 

« Toule mesure politique, économique, sociale ou culturelle 
comportant une discrimination directe ou indirecte est nulle 
et de nul effet, 

« La République garantit la liberté et la sincérité des élec- 
tions, l'institution d'un collège électoral unique et l'équitable, 
authentique et obligatoire remésentalion des diverses comimu- 
nautés à tous les échelons, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adoglé.) 

M, le président. Je donne lecture de l'article 2: 


TITRE II 
Des régions autonomes de l'Algérie. 


« Art. 93. — L'autonomie confère à chaque région le droit de 
gtrer librement et démocraliquement ses propres affaires par 
une assemblée régionale élue selon les principes de l'article 2 
et par un Gouvernement responsable devant elle dans les 
conditions par elle fixées. 

« Sont réputées affaires propres à la région toutes les affaires 
qui ne relèvent pas expressément des organes centraux de la 
Képublique ou de leurs représentants, ou des collectivités 
locales, 

« L'assemblée régionale peut assortir ses décisions à carac- 
tère général de peines correctionnelles inférieures ou égales à 
deux ans d'emprisonnement ou de simple police, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 

« Art, 4, — Il est institué dans chaque région un conseil 
régional des communautés, composé en nombre égal de 
citoyens de statut civil de droit commun et de citoyens de 
Statut civil local, I comprend, notamment, des représentants 
des organismes économiques, syndicaux, sociaux et culturels. 

« Le représentant de la République transmet les délibérations 
de l'assemblée régionale au conseil régional des communautés 
qui se prononce sur leur conformité avec les principes énoncés 
à l'article 2, 

« Si les deux assemblées ne peuvent se mettre d'accord, le 
Ministre dépositaire des pouvoirs de la République devra soit 
pomuiguer la délibération votée en dernière lecture par l'as- 
semblée régionale, soit saisir le conseil d'Etat statuant en 
commission arbitrale. 

« Si celui-ci estime qu'il n'y a pas atteinte aux principes 
énoncés à l'article 2, la promulgation sera de plein droit effec- 
tuce par le ministre dépositaire des pouvoirs de la Répu- 
blique, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Barbé, 
Egretaud, Odru et les membres du groupe communiste, tendant 
à supprimer l'article 4. 

M. Robert Schmitt. C'est la manie de la guillotine ! (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Barbé, pour soutenir 
l'amendement, 

M. Rsymond Barbé. Dans l'esprit de ses promoteurs, Je 
conseil dit « des communautés », est une assemblée ayant un 
caractere délibéralif et non pas seulement consultatif, puisqu'il 
jouit d'un véritable droit de veto sur les délibérations des 
assemblées territoriales qui doivent, en principe, être élues. 

Or, 1 s'agit d'assemblées désignées et non élues, formées 
par décision des autorités colonales, au surplus assemblées 
constutuées sur Ja base du donble collège que l'on a prétendu 
supprimer dans l'article premier, ce qui montre bien que cei'e 
suppression n'est qu'un leurre. 

C'est pourquoi nous demandons la suppression de J'arti- 
c'e 4. 

M. le président. Perscnne ne demande la parole contre 
l'amendement ?.….. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Antonini, rapporteur. La commission à repoussé, à une 
majorité massive, l'amendement de M. Barhé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement repoussé par 
Ja commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 
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M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Marcel Léger, téndant, au titre NH, 1* alinéa de l'article 4, à 
remplacer la 2 phrase : 

« 11 comprend, notamment, des représentants des organismes 
économiques, syndicaux, sociaux et culturels », par la phrase 
su.vantle : 

« Il comprend, notamment, des représentants désignés gY 
les communes ainsi que des représentants des organismes éco- 
nomiques, syndicaux, sociaux et culturels. » 

La parole est à M. Léger, pour soutenir son arendement. 

M. Antonini, rapporteur. En l'absence de M. Léger, ce der- 
nier m'a chargé de retirer son amendement. 

M. Maurice Dardelle. C'est exact, M. Léger désirait retirer son 
amendement. 

M. Robert Schmitt. Le retrait est de droit. Le règ'ement pré- 
voit en effet qu'un amendement non défendu doit être retiré. 

M. le précisent. L'amendement présenté par M. Léger est 
done reliré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 4, dans le texte présenté par la 
commission. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président, Je donne lecture de l'article 5: 

« Art, 5. — Le représentant de la République dans la région 
désigne, après consultations, la personnalité chargée de former 
le gouvernement et d'en choisir les membres. Elle présente 
celui-ci à l'investiture de l'assemblée régionale. Le représen- 
tant de la République signe l'acte nommant les membres du 
gouvernement, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis au voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 6: 


TITRE WI 
De l'établissement des institutions communes de l'Algérie. 


« Art. 6. — Après un délai de deux ans suivant son élection, 
chaque assemblée régionale pourra par délibération déterminer 
celles de ses attributions qu'elle en‘end confier aux organes 
communs dans un but de coordination et sans pouvoir porter 
atteinte à l'autonomie de la région. » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'articie 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture we l'article 7: 

« Art. 7. — Lorsque les délibérations prévues à l’article pré- 
cédent auront été prises par plus de la moitié des assemblées 
régionales, une assemblée commune sera réunie. 

« Elle comprendra deux sections: la première sera composée 
de délégués en nombre égal de toutes les assemblées régio- 
hales; la seconde, de délégués de tous les conseils régionaux 
des communautés désignés pour chaque conseil en nombre égal 
par les citoyens de statut civil de droit commun et par ceux 
de statut civil local composant ledit conseil. Les sections déli- 
bèrent en commun et votent successivement. 

« Le deuxième section se prononce sur la conformilé du vote 
de la première avec les principes énoncés à l'article 2; si les 
deux sections ne peuvent se mettre d'accord, la procédure 
prévue à l'article 4 devient applicable. » 

Je suis saisi d'un amendernent présenté par MM. Michel Habib- 
Pelonc!e, Georges Oudard et les membres du groupe des rcpu- 
blicains sociaux, tendant à rédiger comme suit le premier 
alinéa : 

« Lorsque toutes les assemblées régionales auront pris les 
décisions prévues à l'article précédent, une assemblce com- 
mune sera réunie. » 

La parole est à M. Iabib-Deloncle, pour soutenir l'amende- 
ment. 

M. Michel Mabib-Deloncle. Mes chers collègues, à cette heure 
lardive du débat, je ne voudrais pas alourdir les discussions de 
notre Assemblée sur un amendement qui pourrait apparaître 
à certains comme nouveau. Aussi bien, dans la mesure où le 
texte prisenté par le Gouvernement est un texte de transac- 
tion, chacun doit faire, pour l'adopter, des concessions, mais 
celles-ci ne doivent pas l'être, à mon sens, aux dépens de la 
logique. Or, il est bien certain qu'il y a un manqne de logique 
à contraindre des assemblées rétioneles à y désigner des mem- 
bres qui prendront part aux travaux d'une assemblée com- 
mune lorsque ces assemblées régionales ne sont pas d'accord 
elles-mêmes sur le principe de cette assemblée commune, et 
sont contraintes à y participer par le vole d'autres assemblées 
régionales en nombre majoritaire. 

Certes, nous savons que cette majorité jouera forcément 
contre un petit nombre d'assemblées, mais 1} n'en reste pas 
moins que par le jeu du mécanisme prévu par l'article 7, des 
assemblées représentant des régions périphériques et pauvres, 
par exemple, pourraient contraindre les régions d'Alger et 
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d'Oran à s'intégrér dans une assemblée commune et à parti- 
ciper à ses travaux, peut-être éventuellement d'ailleurs à y 
ndre des responsabilités, sans que ces deux villes et ces 
heux égi i tes y aient consenti. Et comme c'est ici 
le mécanisme de mise en marche des inslitutions communes, on 
ait mettre en place à Alger même, des insütutions com- 
inunes, l'assemblée commune, le conseil de coordination, sans 
u'Aiger ni Gran ne soient d'accord. C'est une hypothèse, me 
ira-t-oun, et elle est peut-être invraisemblable, mais il faut 
néanmoins l'envisager. 

C'est pourquoi mieux vaudrait sans doute, avec peut-être 
moins d'audace et plus de prudence, je le confesse, demander 
qu'un acrord général des assemblées régionales soit nécessaire 
pour que l'assemblée commune suit réunie. ) 

La fédération algérienne que veulent certains, les institutions 
communes que demandent ou qu'acceptent les autres, devraient 
être le résultat du concours unanime des régions auxquelles 
nous avons aujourd'hui conféré l'autonomie, ce qui est un mot 
bien grand et qui indique bien son sens de lui-même. C'est du 
concours de toutes ces régions autonomes que devraient pre- 
céder les institutions communes. C'est pourquoi nous deman- 
dons à l’Assemblée de bien vou‘oir adopter cet amendement. 

M. 10 président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 

ement ? 

* M. le sous-secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je voudrais 
simplement faire remarquer que vouloir l'unanimité en cette 
mature c'est ne pas vouloir d'assemblée fédérale. (Très bien ! 
très bien !) 

M. le président. Quel esi l'avis de la commission ? 

M Antonini, rapporteur. M. Habib-Deloncle à rappelé tout à 
l'heure une première remarque que javais faite lors de la 
discussion du mn de loi-cadre déposé par le Gouvernement 
en septembre dernier. Mon attention avait été attirée sur celte 
« biarrerie » d'une assemblée fédérale composée de mein- 
bres représentants d'assemblées terntoriales dont certaines 
auraieut délégué la totalite de leurs pouvoirs, d'autres aucun, 
et d'autres partie. Mais je n'avais pas insisté et, je le fais 
remarquer, j'avais voté malgré cette anomalie le texte de la 
loi-cadre. 

Aujourd'hui nous sommes devant une situation différente ; 
ii est prévu une assemblée commune, telle que nous la dénom- 
mons maintenant, çomposée, pour une première section, de 
membres élus des assemblées territuriales et pour une deuxième 
section de délégués des conseils des communautés, de sorte que 
la crainte de M. Hahib-Deloncle de voir certaines régions écono- 
miquement riches hésiter ou se refuser à donner toute déléga- 
tion de pouvoirs à cette assemblée commune qui serait suscep- 
tible de mettre à leur charge l'entretien de l'ensemble de 
l'Algérie se trouve apaiste. J'ai fait valoir en commission que, 

r le moment, il n'est pas question de créer un budget 
édéral pour l’ensemble de l'Algérie, budget auquel partici- 
perait l'ensemble des régions à déterminer. Pourquoi certaines 
régions ne délégueraient-elles pas des pouvoirs à cette assem- 
blée commune ? Par ailleurs, la deuxième section, je l'avais 
dit et M. Barbé l'a rappelé tout à l'heure, a un droit de veto 
sur les décisions que prendra la premiére section, La compo- 
sition nouvelle de cette assemblée fédérale devrait donner tous 
apaiscments à M. Wabib-Deloncle. 

Au surplus, comme l’a dit M. le ministre, il est certain que 
Si nous devons attendre l'unanimité des assemblées terti- 
toriales dans les délégations de pouvoirs qu'elles seraient appe- 

à donner à cette assemblée commune, le système sera 
bloqué rapidement. Or, nons sommes tous convaincus — tout 
au moins, nous l’étions tout récemment encore — de la néces-, 
sité d'une loi<adre et de son application dés que les circons- 
tances le permettront. 

C'est dans ces conditions que la commission maintient le 
refus qu'elle à émis tout à l'heure d'adopter l'amendement de 
res Habib-Deloncle et vous demande de le repousser à votre 
our. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

M. Michel Mabib-Betoncie. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote, monsieur le président. 

M. te président. La parole est à M. Ilabih-Peloncle. 

M. Michel Habib-Delonsie. Je ne suis pas tout à fait convaincu 
par l'argumentation de M. le ministre, ni ee celle de M. le rap- 
porteur. Je crois que c'est faire preuve de besncoup de pessi- 
misme que de penser que jamais toutes les assemblées régio- 
nales ne délégueront des pouvoirs et que leur wnanimilé ne se 
fera pas. À man avis en tout cas, il vaudrait mieux que l'unani- 
mile ne se fasse pas, et qu'is n'y ait rien, plutôt que d'entraîner 
de force des régions dans des institutions communes dont eMes 
ne voudraient ei 

Etant donné l'importance de cet amendement nous deman- 
ons un scrutin public. 

Hs. le président. Personne ne demamie plus la parole ?.. 





Je mets aux voix l'amendement de M. Habib-Deloncle, repoussé 
par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Habih- 
Detoncle. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) | 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin : 


Nombre de votants ....................., 145 
Majorité absolme .......... edosccet cotes + 33 
Pour l'adoption ........., 59% 

CS ce soevese sosie 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole *.…. 

Je mets aux voix l'article 7, dans le texte proposé par la 
commission. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté \ 

M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 

« Art. 8. — Un conseil de courdinalion composé de délégnés 
élus en nombre égal par chaque assemblée régionale el pour 
une durée déterminée dans les conditions tixées à l'article 17, 
sera chargé de l'exécution des délibérations de l'assemblée 
commune régulièrement promulguées. 

« Dix-huit mois apres l'élechon de toutes les assemblées 
régionales, le Gouvernement déposera un projet de lui déter- 
munant les conditions de foncuonnement du conseil de coar- 
dination. Celles-ci seront fixées par décret si celle loi n'a pas 
été votée avant la réunion de l'assemblée commune, » 

Personne ne demande la parule 7. 

Je mets aux voix l'article &, 

(L'article 8, omis aux voir, el adopté.) 

M. le président. Jé donne lecture de l'article 9: 


TITRE IV 
De la souverainete nationale. 
« Art. 9. — Sont rése”vées à la République les matières 


suivantes: régime des libertés publiques; nationalité, droit 
commun en matitre civile; affaires extérieures, défense natio- 
nale, notamment recrutement et places militaires, sécurité géné- 
rale; organisation institutionnelle de l'Algé ie suivant la pro- 
cédure prévue à l'article 16 et régime électoral; monnaie, 
change, trésor, douane, impôts et dépenses d'Elat; justuce, 
droit pénal, sous réserve des dispositions de l'article 3; orga- 
nisation et contrôle des b'anrhes d'enseignement ou des éla- 
blissements délivrant des diplômes de la République dans les 
conditions et limites déterminées par les décrets prévus à 
l'article 17; régime du domaine public national, des mines et 
de l'énergie; services publics d'État et établissements publics 
nationaux dans les conditions déterminées par les décrets pré- 
vus à l'article 17. » 

Pe”sonne ne demande la parole ?.… 

M. Michel Mab . je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Habib-Neloncle. 

M. Michel Mabib-Deloncie. Monsieur le président, je voudrais 
demander à M. le rapporteur s'il tient à maintenir la prenuère 
ligne de cet article: « Sont réservées à fa Népublique les 
matières suivantes... » et s'il ne serait pas préférable de 
dire: « Demeurent de la compétence exclusive des organes 
centraux de la République les matières suivantes, ». 

M. Antonini, rapporteur. Je me rallie à la proposition de. 
M. Habib-Deloncle. 

M. le président. Il serait peut&tre bon qu'un amendement 
fût déposé. 

M. Michel Mabib-Deloncle. Puisque la commission accepte 
cette modification, je vais déposer le texte de l'amendement 
sur le bureau, monsrenr le président. 

M. le président. Je suis donc saisi d'un amendement, présenté 
par M. Talib-Deloncle, tendant à remplacer le premier alinéa 
de l'article 9 par la phrase suivante : 

« Demeurent de la compétence exclusive des organes cen- 
traux de la République les matières suivantes : » 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Halib-Deloncle, accepté 
par la commission, 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets donc aux voix l'ensemble de l'article 9, modifié par 
l'amendement que l'Assemblée vient d'adopter. 

(L'article ®, ainsi modifié, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 19: 

« Art, 10, — Le ministre membre du Gouvernement de la 
République française et dépositaire de ses pouvoirs en Algérie 
dirige les services de l'Etat, à l'exception de cenx de la justice 
et de l'éducation nationale. 

« Ï à autorité sur les représentants et sur les délégués 
du Gouvernement de la République 
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« Il veille au respect des institutions, droits et libertés définis 
et garantis par la Constitution et par la présente loi. 

« 11 présidera les délibérations du conseil de coordination. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. de Gouyon 
et les membres du groupe des républicains indépendants, ten- 
dant à remplacer le premier alinéa de l'article 10 par les deux 
alinéas suivants : 

« Le ministre membre du Gouvernement de la République 
et dépositaire de ses pouvoirs en Algérie dirige les pouvoirs 
civils de l'Elat à l'exception de ceux de la justes et de l'édu- 
calion nalionale, 

« 1 est également responsable de l'emploi des forces armées 
aussi longtemps que les circonstances l'imposeront ». 

La parole -est à M. de Gouvon, pour soutenir l'amendement. 

M. Jean Guiter, Je demanderais d'abord une précision sur le 
texle... 

M. le président. La parole est à M. Guiter. 

M. Jean Guiter. Le texte, dont il vient de nous être donné 
lecture, comporte les mots: « dirige les pouvoirs civils de 
l'Etat .» Or, M. de Gouyon nous avait dit: « dirige les services 
civils de l'Etat, » 

M. le président. Votre remarque, mon cher collègue, est très 
pertinente, C'est en effet une erreur de frappe. H convient de 
bre: « dirige les services civils, » 

La parole est à M. de Gouyon. 

M. de Gouyon. Lorsque nos collègues votérent le premier 
texte de la loi-cadre, il avait été précisé que le ministre dépo- 
silaire dirigeait « les services civils », Dans le nouveau texte, 
le mot « etvils » à disparu; donc, d'après ce texte, le ministre 
est dépositaire des pouvoirs civils et militaires. Autant je com- 
prends que, dans les circonstances actuelles, tous les pouvoirs 
soient concentrés dans la même main, autant je trouverais illo- 
gique et dangereux, lorsque l'Algérie sera revenue an calme, 
ce que nous souhaitons tous, que la défense nationale restât 
morcelée; ce serait créer un précédent grave; d'autre part, il 
y «, en Algérie, des services militaires qui n'ont rien à voir 
avec l'actuelle répression de l'insurrection. 

C'est pourquoi j ai déposé un amendement au nom du groupe 
des indépendants, demandant qu'il fût bien précisé que Île 
ministre, actuellement, est « responsable de l'emploi des forces 
armées aussi longtemps que les circonstances limposeront »; 
æinsi, lorsque le calme sera revenu, la défense nationale pourra 
lecouvrer sa nécessaire unité, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M le ministre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat, Le Gouvernement repousse 
l'amendement de M. de Gouyon, notamment en raison du 
deuxième alinéa: « Il est également responsable de l'emploi 
des forces armées aussi Ionglemps que les circonstances lim- 
poseront », le vague de celle redaction permettant toutes les 
anlerprélations. 

M. le président. La parole esi à M. de Gouyon, pour répondre 
à M. le ministre. 

M. de Gouyon. J'ai voulu précisément laisser au Gouverne- 
ment le choix du moment dont 1 n'élait pas de ma compé- 
tence de décider, C'est au Gouvernement et à lexéeulif d'ap- 
précier quand 1 convient de reprendre le pouvoir. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Du moment où un texte de loi 
est acceplé, le Gouvernement ne peut pas décider de loppor- 
unité ue sa modification, ce ne peut etre que l'œuvre d'une 
houvelle loi. 

M. le president. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Anmtonini, rapporteur, La commission repousse l'amende- 
ment, Elle s'est déjà prononcée dans sa première réunion, 
quand elle à présenté son premier texte. Ln vote très massif 
avait en lieu en faveur du texte gouvernemental aux termes 
duquel le ministre de l'Algérie dirigeait tous les services quels 
fussent, civils où militaires, de l'Algérie, A la suite du 
dépôt de l'amendeinent de M. de Gouyon, la commission, après 
une assez longue discussion, s'est prononcée à nouveau et à 
repoussé par 12 vo x contre 9 cet amendement. Elle ne peut 
donc que contirmer sa décision initiale. Les raisons péremp- 
loires invoquées par le représentant du Gouvernement sufti- 
raient à justlier celle position. J'aurais mauvaise grâce à 
ajouter quoi que ce soit puisque, aussi bien, le texte émane 
du Gouvernement et qu'il ne saurait être mieux défendu que 
par celui-ci. 

M. Christian de La Malène. Je demande le vote par division. 
Votons d'abord sur le premier paragraphe de l'amendement, 
jusqu'aux mots : « de la justice et de l'éducation nationale », 

M. Bégarra. Je demande la parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Bégarra. 

M. Bégarra. Je voudrais mettre en garde l'Assemblée contre 
la portée du vole qui pourrait intervenir sur le seul premier 
alinéa, En effet, si ce premier paragraphe était volé et que le 
second ne le fût pas, vous n'accorderiez au ministre de l'Algé- 
rie que des pouvoirs civils, lui refusant les pouvoirs mulitaires. 
Or, 11 y à là un membre du Gouvernement de la République 





-—_— 


française, chargé d'une mission très lourde, délicate, à qui 
vous ne voulez donner qu'une partie des moyens lui permet- 
tant de faire face à la situation actuelle, 

Je mets encore en garde l'Assemblée contre la tée de ce 
vote du seul premier paragraphe. Le groupe socialiste, en tout 
cas, volera contre ce premier paragraphe s'il est ainsi présenté 
isolément, 

. Robert Schmitt. Je demande la parole, monsieur le pré- 
silent. 

M. le président. La parole est à M. Robert Schmitt, pour expli- 
quer son vole. 

M. Robert Schmitt. J'ai l'impression que ce débat est fort 
mal engagé ; mais nous arriverions à nous en tirer d'une façon 
heureuse si l'Assemblée acceptait de suivre la proposition 
suivante: le premier paragraphe est réservé; le second para- 
graphe est mis aux voix; ensuite, le premier sera voté. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Je demande un vote sur la 
prise en considération de l'amendement, S'il est négatif, mous 
passerons au vole du texte de la commission, dans le cas 
contraire, le vote par division interviendra. 

M. Christian de La Malène. Je ne vois pas pourquoi le fait de 
dire dans le texte que l’on donne simplement au ministre de 
l'Algérie des pouvoirs civils interdit au président du conseil, 
seul responsable constitutionnellement de la défense nationale, 
de déléguer par déeret ce qu'il entend de ses pouvoirs de 
défense au ministre de l'Algérie. I n'y a là aucune obligation ; 
parce que, dans la loi, des pouvoirs civils sont donnés, rien 
n'oblige le président du conseil à ne pas déléguer ses pouvoirs 
militaires dans la mesure où c'est nécessaire. C'est d'ailleurs 
la situation actuelle et nous n'y changerons rien. >. 4 

M. le président. Je voudrais faire le point, mes chers collègues, 
car le président de la commission, juriste pertinent, a demandé 
un vole sur la prise en considération de l'amendement... 

M. Denis Baudouin. En vertu de quel article ?.… 

M. le président. Toutefuis je ne crois pas que le règlement 
prévoie un vote en celte matiere. Le président de la commission 
peut demander un vote sur la recevabilité de l'amendement, 
Inais non sur sa prise en considération. Or, je crois savoir que 
cet amendement est recevable en la forme. 

M. Robert Schraitt. Failes vole” d'abord, monsieur le président, 
sur le deuxième paragraphe et il n'y aura plus de difficulté. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M, le président. La parule est à M. le ministre. 

M. le sous-secrétai-e d'Etat. Le Gouvernement veut répondre 
à l'argumentation qui vient d'être avancée, à savoir qu'il serait 
possible de voter le premier paragraphe de l'article 10 et de laisser 
ensuite au président du conseil le soin de déléguer par décret 
les pouvoirs militaires au ministre de l'Algérie. Or cet article 10 
est ainsi rédigé: « Le ministre membre du Gouvernement de 
la République et dépositaire de ses pouvoirs en Algérie. ». 
Autrement dit, le ministre résidant en Algérie est dépositaire 
directement et de par la loi des pouvoirs de la République. 

D'autre part, je remercie M. Bégarra d'avoir devaneé le Gou- 
vernement en exposant les arguments qu'il comptait dé velepper 
concernant le premier alinéa de l'article 10, I est certain que si 
votre Assemblée vote cet alinéa avec la restriction qu'il com- 
porte : « Le ministre membre du Gouvernement de Ja Républi- 
que française et dépo-itaire de ses pouvoirs en Algérie dirige 
les services civils de l'Etat, à l'exception de ceux de la justice 
et de l'éducation nationale », malgré le vote par division, elle 
préjugera le sens général de l'article 10, 

Et je reprends ma précédente argumentation sur l'alinéa 2: 

« Il est également responsable de l'emploi des forces armées 
aussi longtemps que les circonstances l'imposeront. » 

Les termes « également responsable » me paraissent restric- 
tifs et les mots « aussi longtemps que les circonstances l'impose- 
ront » ne me conviennent pas davantage: encore une fois, ce 
ne peut être au Gouvernement — à moins que ce ne soit un 
gouvernement de coup d'Etat (Sourires) — de décider du 
moment où les circonstances se sont suffisamment modifites 
pour que la loi n'ait plus à s'appliquer. 

M. de Gouyon. Quel est, alors, le rôle de l'exécutif ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. La loi décide; le Gouvernement 
n'a pas, lui, à déclarer que les circonstances ont changé et 
qu'elle n'a plus à s'appliquer; il n'a pas à se substituer à 
l'Assemblée. 

M. le président. Après les explications de M. le ministre, 
M. de La Malène maintient-il sa demande de vote par division ? 

M. Christian de La Malène. Qui, monsieur le président. 

M. Robert Schmitt. Je maintiens, moi, ma demande de renvoi 
à la suite pour le premier alinéa, et de vote préalable sur le 
deuxième, 

M. le président. Je suis saisi d’une proposition qui est parfai- 
tement recevable. Je vais donc mettre aux voix... 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je demande la mise aux voix, 
par priorité, du texte du Gouvernement, 
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M. le La demande de vote par priorité étant de 
droit, je vais mettre aux voix l'article 10... 

M. Antonini, rapporteur, M. le ministre demande-t-il le réta- 
blissement du texte de la commission ? 

M. le d'Etat. Si vous 

M. le président. C'est ce que l’Assemblée avait compris. 

Monsieur le ministre, je m'excuse de ne pas vous suivre, 
mais on vient de me faire remarquer que le Gouvernement 
ne peut demander la priorité que sur son texte. Or il la demande 
sur le texte de la commission. 

M. Héline. Initialement, M. le ministre demandait bien la 
priorité sur le texte gouvernemental. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. En effet, monsieur le président, 

M. Michel Mabib-Deloncie. Je demande la parole, monsieur 
le président. 

#. le président. La parole est à M. Ilibib-Deloncle, pour expli- 
quer son vole. 

Michel Habib-Deloncie. M. le ministre a le droit, en vertu 
du règlement, de demander la priorité pour le texte du Gouver- 
nement, dès lors que ce texte n'est pas celui de la commis- 
sion. 

M. Charles-Cros. Et c'est le cas. 

M. Michel Mabib-Deloncie. Quelle est l'adjonction de la com- 
mission? « Le ministre membre du Gouvernement de la Répu- 
hlique francaise et dépositaire de ses pouvoirs en Algérie... » 
Cette précision, qui ne figure pas dans le texte gouvernemen- 
tal, a paru importante à la commission car ce mot de « minis- 
tre » est tellement répandu actuellement — il a tant de 
ministres de diverses institutions — qu'on s'est demandé si 
le ministre dépositaire des pouvoirs de la République serait 
forcémeut un ministre du Gouvernement de la République. 
Si donc le Gouvernement invoque la priorité pour son texte, 
cela signifie pour la commission l'abandon de cette dispo- 
silion qui paraissait pourtant essentielle. 

C'est pourquoi, respectant l'ordre des débats, nous devrions 
voler sur l'amendement de M. de Gouyon. Cet amendement 
comporte deux parties qui forment un tout: le vote émis sur 
la première ee ne préjugera pas le vole à émettre sur la 
seconde, et les deux ne préjugeront pas le vote sur l'en- 
semble. Pour que tout le monde ait satisfaction, nous n'avons 
qu'à suivre la procédure normale de celte Assemblée, 

M. Jean Guiter. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Guiter. 

M. Jean Guiter. Mes chers collègues, en raison de la lès 
grande importance du vote que mous allons émettre sur cette 
uestion, telle qu'eile a été posée par mon ami M. le président 
e Gouyon, je voudrais demander à l'Assemblée si elle consen- 
tirait à nous accorder une courte suspension pour que la com- 
mission de Ja déiense de l'Union française pût se réunir 
immédiatement car j'estime absolument indispensable de pou- 
voir émettre un vole en pleine clarté sur des probièmes qui 
engagent tout l'avenir de notre défense nationa:e. 

M. Charles-Cros. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 

M. le président de la commission, Mes chers collègues, le 
Gouvernement demande priorité pour le vote de son texte, 
Elle est, nous dit-on, de droit. M, Habib-Deloncle à raison de 
remarquer que ce texte est légèrement différent de celui de 
la commission, Aussi, étaut donné l'importance qu'atlache 
celle-ci au fait que le ministre de l'Algérie soit membre du 
gouvernement de la République en même temps que déposi- 
taire de ses pouvoirs, si le texte du Gouvernement élait adopté, 
la commission demanderait une seconde lecture pour y 
adjoindre son premier texte. 

ien entendu, par courtoisie envers ses collègues, elle ne 
s'oppose pas À la demande de suspension émanant de 
M. Guiter et s’en remet là-dessus à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. M. le président de la commission vient de 
faire une proposition qui pourrait trancher le conflit en cas 
de difficulté, mais il a été demandé une suspension de séance 
pour permettre à la commission de la défense de l'Union fran- 
Çaise de se réunir; l'Assemblée voudra sans doute faire droit 
à celte demande. (Assentiment.) 

M. le président. La séance est suspendue. | 

(La séance, suspendue à vingt-lrois heures trente, est reprise 
le mardi 19 novembre, à zéro heure cinq.) 

M. le président. La séance est reprise, 

La parule est à M. de Gouyon. 

Hi. de Gouyon. Mes chers collègues, je tiens à m'excuser 
auprès de vous et de cette Assemblée pour avoir, par mon 
omendement, soulevé des difficultés d'ordre juridique. Devant 
la comunission de la défense, les arguments pour et contre 
mon amendement ont été exposés très librement. Je voulais 
attirer l'attention eur l'unité dé la défense nationale (Très 
Lien! très bien!) qui ne peut être morcelée, 


e férez. 
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D'autre part, si nous avions suivi la procédure proposée par 
certains de nos collègues qui nous demandaient le vote par 
dwision, cela aurait eu pour résullat de voir les différents 
paragraphes votés à des majorités très différentes ; nous aurions 
ainst paru vouloir restreindre les pouvoirs du ministre rési- 
dant en Algérie. 

Or, telle n'était pas du tout notre pensée en défendant cet 
amendement, Je tiens à préciser ma volonté que le mimstre 
résidant en Algérie ait tous les pouvuirs, mais que lorsque les 
circonstances reviendront au calme — ce que nous souhaitons 
tous — celle unité de la défense nationale soit reprise. 

C'était Ja raison d'être de mon amendement, Mais, devant les 
arguments parfaitement pertinents qui m'ont été exposés, je 
le retire. (Applaudissements à droite et au centre.) 

M. le président. Acle est donné de ce retrait. 

Je mets donc aux voix l'article 10, dans le texte de la come 
MISSION, 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 11. 

« Art, 11. — Le représentant de la République dans chaque 
région est nomimé par décret du Président de la Republique 
en conseil des ministres. 

« Sous la haute autorité du ministre dépositaire des pou- 
voirs de la République et pour l'exécution des missions con- 
tiées à celui-ci, il assure la direction générale de l'activité des 
fonctionnaires de la République et veille, en ce qui concerne la 
région, au respect des institutions, droits et hbertés définis 
et garantis par la Constitution et par la présente loi » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 11. 

(L'article 11, mis aur voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la mème [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 

« Art. 12. — Le représentant de la République dans chaque 
région préside les délibérations du gouvernement de la région, 
I promulgue dans les quinze jours les délibérations prises par 
l'assemblée régionale, sous réserve des dispositions prévues 
à l'article 4. 

« Dans un délai de quinze jours suivant la dernière lecture, 
il peut former un recours contentieux devant le conseil d'Etat, 

« Ce recours est suspensif de la promulgation. 

« H doit être jugé dans un délai de 6 mois; passé ce délaf, 
le recours est caduc et la promulgation est obligatoire. 

« Le ministre dépositaire des pouvoirs de Ya République 
promulguera les délibérations de l'assemblée commune dans les 
mêmes conditions et sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 7. » — (Adopté.) 


TITRE V 
Du développement économique et social de l'Algérie. 
« Art. 13. — Le développement économique et social de 


l'Algérie est garanti par la République française, 

« Le fonds d'équipement institué par le décret n° 57-923 du 
10 aout 1957 recevra du budget de l'Etat les subventions et 
garanlies approprites. 

« Un décret pris dans la forme prévue à l'article 13 du décret 
précité organisera la participation des régions à l'élaboration 
du progranune financé par le funds. » — (Adoplé.) 


TITRE VI 
Dispositions transitoires. 


« Art. 14. — A titre transitoire, les assemblées rézionales 
pourrout ctre composées de personnalités désignees par les 
conseils municipaux et les conseils généraux ou les assemblres 
qui en tiennent lieu; les conseils regionaux des communautés 
pourront ètre composés de personnalités désignées, par Île 
ministre dépositaire des pouvoirs de la République, notamment 
sur présentation des vorganisines économiques. syndicaux, 
sociaux et culture:s. 

« Un conseil cousullatif provisoire, formé en nombre égal de 
délégués de chaque gouvernement régional et présidé par le 
ministre déposilaire des pouvoirs de la République, assistera 
celui-ci dans le transfert aux organes des régions des compé- 
tences qui leur sont dévolues par la présente Loi, » 
(Adopté.) 

« Art. 15. — Le gouvernement général de l'Algérie est sup- 
primé. 

« Les mesures transitoires nécessitées par la répartition entre 
les institutions ou organes prévus par la présente loi des 
compétences el services du gouvernement général de l'Algérie 
seront prises par décret daus les conditions prévues à l'ar- 
ticle 17. » — (Adopté 
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TITRE VII 
De l'évolution des institutions de l'Algérie. 








« Art, 16, — La République française reconnait et garantit 
les ; biités d'évelulion des institutions de l'Algérie au sein 


de la Hpublique et dans le respect des droits et libertés des 
ciloyens et coumunaulés ainsi que des disposilions constitu- 
Uonnelies. 

« Lorsque des délibtrations concordantes des assemblées 
es et de l'assembhlte commune, après avis des conseils 


r lioni 

réooniux des communautés, proposeront la modification des 
dn-hilulons prevues par la présente loi, le Gouvernement sera 
tenu \ saisir le l'arlement ainsi que l'Asseinblée de l'Union 
franc - (Adopté.) 


M, le président. Je donne lecture de l'article 17: 


TIRE VHI 
Dispositions diverses. 


« Art. 17. Des décrets en conseil des ministres sur Île rap- 
port du ministre de FlAigérie et des ministres imléressés apres 
avis du conseil d'Elat, prendront en toutes matières les dispo- 
#ilions nécessaires à la mise en œuvre de la prése:ite loi. 

« Ds pourront modifier, abroger ou reprendr: les dispositions 
Kgislatives existantes à l'exception des dispositions de la pré- 
sente lot. 

« [ls devront être déposés sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale avec dernande de discussion d'urgence au plus tard le 
1 oclulue 1935 et en même lemps soumis à l'Assemblée de 
l'Union française qui aura quinze jours pour donner son avis. 

« 15 entreromt en vigueur, si le Parlement n'a pas statué à 
leur égard, dans un délai de trois mois après leur dépôt. L2 
célei «st suspenau de plein droit hors session et pendant les 
interruplions de session. » 

Je suis saisi d'un amendement prés2nté par M. Michel KHabib- 
Deloncle, tendant à remplacer le quatrième alinéa par les deux 
aillicas suivants 

« Le Parlement statuera à leur égard, dans un délai d: trois 
mois apres leur dépôt, par un vote d'ensemble émis dans cha- 
que assemblée pour chaque décret sur sa conformité ou sa 
non-conformité avec les principes et les dispositions de Ja 

résente loi. 

« Chaque décret entrera en vigueur après un vote de confor- 
mité emis par les deux assemblées du Parlement ou à l’expira- 
tion du de # de trois inois, à moins que le dernier vote émis 
jar l'Assemblée nationale ait été un vote de non-conformité. 
le délai est susper.du de plein droit hors session et pendant 
les interruptions de session, » 

La parole est à M. Habib-Peloncle, pour soutenir son amen- 
cement, 

M. Michel Mabib-Dclonc'e. Mesdames, messieurs, j'ai déjà 
annoncé et commenté cet ainendement dans la discussion géné- 
rale, Je serai donc très bref. “ 

Nous avens pu mesurer, dans cette Assemblée, combien la 
procédure de discussion des décrets d'application de la loi- 
cadre devant le Parlement était à 1a fois lourde et danger-use. 
Lourde, car elle est, en fait, une nouvelle discussion législative ; 
Cang:rruse, parce qu'elle est une discussion légisiative accé- 
lérée, qu'elle introduit des amendements profonds, des dévia- 
Uüons sensibles dans les projets initiaux que le Gouverrement 
est censé avoir conçus comme un ensemble cohérent. 

Nous estimons que ce qui était déjà assez grave s'agissant 
des lerriloires d'outre-mer, l'est beaucoup plus encore lorsqu'il 
s agit de l'Algérie, pour laquelle, à notre avis, le Gouverne- 
ment responsable doit avoir la direction des opérations. Nous 
n'entendons certes pas, bien que ce soit, je crois, le souhait 
de cerlaims, donner au Gouvernement le pouvoir de modifier, 
d'abrager ou de reprendre des dispositions Kgislatives exis- 
tantes sans qu'il y ait une sanction parlementaire. 

Nous savons également que le texte proposé par la commis- 
sion, reprenant un amendement auquel nous n'avions pas été 
élrangers, circonserit les décrets dans le carire de la présente 
loi. 1 nous semble cependant nécessaire d'aller plus loin et 
d'instituer une procédure — que je ne commenterai pas, l'amen- 
dement se suffisant à lui-même — qui permette aux assem- 
blées parlementaires de sanctionner par un vote d'ensemble 
unique, à chaque lecture, le décret quant à sa conformité ou 
à sa non-conformité, non seulement avec les dispositions ht- 
térales, mais avec les principes posés par la loi-cadre. 

Ce système simple sauvegarde à la fois les prérogatives du 
Parlement souverain et l'autorité du Gouvernement responsable, 
c'est pourquoi nous demandons à nos collègues de bien vouloir 
l'adonter, étant hien entendu que s'il ne l'était pas, il ne nous 
serait pas possible de voter l'article 17. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre l’amen- 
dement ?.. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. Antonini, rapporteur. La commission s'est prononce sur 
l'amendement de M. Hasbib-Deloncie et l'a repoussé par 17 voix 
contre 5 et 3 abstentions. 

Avant d'aller plus loin, je tiens à informer l'Assemblée 
qu'une erreur de typographie s'est glissée dans le texte qui 
lui est soumis, Au lieu de lire: « au plus tard le 1* ociebre », 
HN faut lire: « le 12 octobre », la session parlementaire ne 
s'ouvrant que le premier mardi d'octobre. 

Cela dit, pourquoi la commission at-elle repoussé l’amen- 
dement de M. Habib-Deloncle ? 

M. Habib-Deloncle a d'abord rappelé avec raison que la com- 
mission à quelque peu modifié le texte gouvernemental en y 
ajoutant la disposition que nous avons inlroduite lers de la dis- 
cussion de septembre dernier : « Les décrets pures modifier, 
abroger ou reprendre les “7 gr législatives existantes, à 
l'exceplion des dispositions de la présente loi ». Nous avons 
voulu ainsi marquer notre souci de voir le Gouvernement s'ins- 
pirer, dans la rédaction des décrets qu'il va prendre en exé- 
cution de la loi, non seulement de la lettre, mais de l'esprit 
qui a guidé à l'adoption de cette loi-cadre. 

D'après la procédu:e prévue, comme pour la loi-cadre des 
territoires d'outre-mer, les décrets pris en exéculion de cette 
loi seront soumis au Parlement avant le 12 octobre et — j'y 
reviens — il devra se prononcer dans les trois mois qui suivent 
cette date. 

M. Habib-Deloncle nous dit qu'en raison même de l'adjone- 
tion que nous avons apportée, les décrets devront respecter 
l'esprit de la loi-cadre. 

Le Parlement, souverain malgré tout et naturellement, devra 
donc être saisi, mais ne pourra se prononcer que sur la con- 
formité des décrets, sur l'observation des principes posés par 
la loi-cadre. H pourra ou les adopter ou les rejeter. 

J'ai posé la question en commission: si, à l'expiration des 
délais qui lui sont impartis, le Parlement rejette les décrets, 
nous nous trouverons devant le néant. Nous aurions alors voté 
une loi-cadre qui deviendrait inopérante., Or je ne crois pas 
que telle soit la volonté d'aucun d'entre nous. 

M. Michel Mabib-Deloncie. Vouiez-vous me permeltre de vous 
interrompre, monsieur le rapporteur ? 

M. Amtonini, rapporieur. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 

M. Michel Habib-Deloncie. Dans un souci de clarté et pour 
ne pas alourdir le texte, je n’ai pas ajouté une disposition qui 
tépondrait à votre argumentation. # avais pourtant songé 
car cet inconvénient me m'avait pas échappé. Je suis, pour ma 
part, tout à fait disposé à ce qu’à l'expiration d’un délai de 
trois mois, pour le cas où un vote de non-comformité aurait été 
émis, un nouveau délai, d'un mois par exemple, soit accordé 
au Gouvernement pour présenter un nouveau décret. 

M. Antonini, rapporleur. Cela me résoudrait pas le problème, 
car la même difficulté pourrait se renouveler: le Gouvernement 
prendrait de mouveaux décrets que le Parlement souverain 
rejelierait à nouveau. 

de voudrais ouvrir une uthèse au sujet du Parlement 
souverain. Il est évident qu'il l’est, qu'il lui appartient de déci- 
der s’il a le droit d’amender, de rejeter ou d'accepter un texte. 
Mais nous, assemblée consultative, ne pouvons lui adresser 
une sorte d’injonction en lui disant: « Vos pouvoirs souve- 
roins sont respectifs: vous ne pourrez qu'adopter ou repousser 
les décrets, mais en aucune manière les modifier. » 

Voilà les arguments ee je désirais exposer. 

M. le président. Le Gouvernement a-t-il des observations à 
présenter ?… 

M. le cous-socrétaire d'Etat. Le Gouvernement a déjà fait 
connaître, en commission, son opposition à l'amendement, il 
estime inulile d'y revenir. 

M. le président. lersonne ne demande la parole ?... 

de mets aux voix l'amendement présenté par M. Habib- 
Deloncle. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mels aux voix l'article 17 avec la correc- 
Lion de date indiquée par M. Antonini. 

Personne ne demande la paroie 2... 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'arücle 18 : 

« Art, 18, — Les décrets visés à l’article précédent détermi- 
nerent notamment: 

« Les limites des régions; 

« les modalités de formation des organismes institutionnels 
prévus par la présente loi, ainsi que les conditicns d'exercice 
de leurs altribut:ons ; 

« Les conditions d'exercice des attributions dévolres an 
minisire dépositaire des pouvoirs de la République et aux 
représentants de ki Répub:ique : 

« Les conditions dans lesquelles le conseil d'Etat statuera en 
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commisson arbitrale ; 
« La liste des services el établissements publics nationaux; 
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« L'adaptation de l'organisation des collectivités locales ; 

« Les conditions d'application à l'Algérie des lois et règle- 
meuts de la République dans les matières vistes à l'article 9. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 48. 

(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 

M. te Je donne lecture de l’article 19 : 

« Art. 19. — La loi du 20 me onge 1947, portant statut orga- 
nique de l'Algérie, cessera d'être applicable dans toutes ses 
dispositions contraires à la présente loi et au fur et à mesure 
de la publication des décrets prévus à l’article 18. : 

« La présente loi ne déroge pas aux dispositions de la lai 
n° 57-27 du 10 janvier 1957. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artiele 19. 

(L'article #2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le . Je vais mettre aux voix l'ensemtile de l'avis 
sur le projet de loi sur les institutions de l'Algérie. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. le ministre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, le Gouver- 
nement tient simplement à répéter ce qu'il a déjà dit au début 
de l'après-midi: 1 se félicite que votre Assemblée ait bien 
voulu poursuivre ses travaux sur ces deux projets de loi 
jusqu'à la conclusion du débat et il tient surtout à réaftirmer 
combien la discussion qui s'est instaurée, aussi passionnée 
que courtoise, lui est apparue utile. Ce disant, il veut répondre 
au sceplicisme exprimé à certains moments sur l'opportunité 
des discussions et des avis de l’Assemblée de l'Union française. 
Le Gouvernement estime, en ma personne, que rarement dis- 
cussion fut aussi utile, sur un projet de lai aussi umpertant, 
que celle qui s’est déroulée aujourd’hui dexant vous. 

D'autre part, je me félicite qe l'avis qu'émettra votre Assem- 
blée puisse être connu de commisisen de l'intérieur de 
l'Assemblée nationale, et de l’Assemblée nationale elle-même, 
au moment où le débat va venir devant elle. En effet, le banc 
d'essai que constitue pour cette Joi-cadre la discussion devant 
l'Assemblée de l'Union française se révèle éminemment effi- 
cace ; le sérieux avec lequel vous avez examiné ces textes, les 
arguments qui ont été employés de part et d'autre, tous imté- 
ressants, constituent un enseignement indispensable pour le 
Gouvernement, et chaque fois que des textes de cet ordre 
devront être discutés, je crois qu'il sera très heureux de suivre 
avec le plus grand intérêt les discussions qui s'mstaureront 
dans cette enceinte. 

Cependant, j'ajeuterar que cette discussion serait encore plus 
utile si les textes proposés à votre avis recueillaient lappro- 
bation massive des partis nationaux. Il me parait inutile d'm- 
sister davantage sur ce point: vous sentez tons, mesdames, 
messieurs, que les textes qui vous sont soumis viennent à teur 
heure, et que pour leur donner leur pleine portée, le concours 
de votre Assemblée le plus large possible est nécessaire, Je 
suis sûr qu'elle l'accordera et je veux l’en remercier d'avance. 
(Applaudissements au centre, à droite et sur divers bancs à 
gauche.) 

"M. le nt. Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, 
exprimer à l’Assemblée vos remerciements { l’assiduité 
qu'elle avait manifestée en poursuvant ce déhat jusqu'à son 
terme, Je crois être son interprète en vous disant qu'elle vous 
est cyalement reconnaissante de l'assiduité avec laquelle vous- 
même avez suivi ses travaux jusqu'à leur conclusion. (Très 
Lien ! très Lien ! et applaudissements.) 

M. Georges Oudard. Je demande une brève suspension de 
siance. 

R. le président. 11 n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Ja séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à zéro heure vingt, est reprise à zéro 
heure quarante-cinq.) 

M, le ident. La séance est reprise. 

Je vais metire aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
li sur les institutions de l'Algérie. 

M. Daber. Je demande un serutin publie. 

M. le président. Quelqu'un demande-<t-il la parole pour expli- 
quer son vote ?.… 

M. Odru. Je demande la parole. 

M. le président. La pirole est à M. Odru, pour expliquer sen 
vote. 

M. Odru. Mesdames, messieurs, au cours de la discussion 
ginérale, mon collègue et samarade M. Egreiaud à présenté 
nos critiques relatives au projet de loi sur lequel nous avons 
mixiutenant à nous prononcer. | en a montré le caractère de 
charte octroyée, charte à laquelle, vous le savez bien, le peu- 
ple algérien me peut qu'opposcr un refus formel; ee projet 
tourne le dos à l'aspiration essentielle des Algériens: le droit 
à l'indépendance; il marque la volonté de l'aciuel Gouverne- 
ment ‘de ja France de poursuivre une polilique qui, depuis 





trois ans — les faits le prouvent — élargit chaque Le le fossé 
entre la France et l'Algerie, isole la France dans le monde et 
favorise les entreprises des impérialistes anglo-américams au 
détriment du peupie algérien, de l'intérêt national français, de 
l'amitié franco-algérienne. 

Nous, communistes, pensons que la solution juste du pre- 
blème algérien implique l'ouverture de négociations avec les 
représentants du peuple algérien, sur la base de la reconnais- 
sance du droit à : indépendance de l'Algérie. 

Tout en n'étant pas d'accord avec nous sur l'ensemble de 
cètte posilion, de plus en pius nombreux sont ceux qui, chaque 
jour, préconisent une solution négociée du problème algérien 
et réclament la fin d'une politique de force dont l'éche est 


patent. 
Par ailleurs — et ceci, dans une Assemblée comme la nôtre, 
doit être souligné — il est un fait qu'en Afrique noire et à 


Madagascar la revendication de la paix en Algérie par la négo- 
cialion est devenue la revendication générale des populations. 
Mesdames, messieurs, n'oubliez pas que l'amitié franco-afri- 
caine et l’atuitié franco-malgache Lotent aussi de la sulution 
que la France saura A: rage à la question algérienne. 

Au cours de la récente crise minis&rielle notre parti a pro- 

ast à tous les groupes de gauche de se rencontrer pour abou- 
ir à une entente, à un compromis ouvrant la voie à Ja éolu- 
tion res du problème Soie. Nous renouvelons, à l'oc- 
casion de l'actuel débat, notre praposilion de rencontre pour 
k recherche commune de ce compromis nécessaire, Ce faisant, 
nous sommes certains de répondre à la volonté de paix de 
notre peuple, nous sommes certains d'exprimer des idées qui 
triompheront tôt ou tard et le plus tôt sera le mieux car il y 
va de l'avenir amical des relations france-algériennes, 

Pour toutes ces raisons nous voterons contre le projet qui 
nous est soumis, projet qu ne peut faire avancer d'un milli- 
mètre la solution véritable du drame algérien. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Rihéra, 

M, Ribéra. Monsieur le president, mesdames, messieurs, je 
pe suis pas intervenu dans ce deuxième débat concernant L 
loi-cadre, mais je tiens à expliquer mon vote qui sera 1m vote 
d'abstention, abstention qui s’est déjà manifestée sur le pre- 
jet de loi que vient d'adopter l’Assemblée. Mon explication sera 
valable pour les deux textes, aussi bien celui qui concerne 
ie projet de loi électorale que celui portant sur la loi-cadre. 

Je m'abstiens, et si cette attitude me déplait profondément, 
et ne m'est pas coutumière, je tiens à en donner les raisons. 
J'estime qu'en Aïgérie — et le fait est trop souvent perdu de 
vue dans ce débat — nous avons affaire à une guerre étran- 
gère, d'inspiration étrangère, aidée et encouragée de l'étran- 
ger. (Très bien! très bien! sur divers bancs au centre et à 
droite.) 

C'est là une des raisons qui me permettent, avec beaucoup 
d'amertume, de rappeler la lecture que nous avons faite, les 
uns et les autres, des journaux pour apprendre que nos alis 
eux-mêmes, paraissant sbandonner la voie de notre alliance, 
Nvraient des armes à la Turmsie, alers que nous savons qu'à la 
frontitre de l'Algérie, sur le territoire tunisien, il y a — et 
vous le savez, monsieur le représentant du Gouvernement — 
des casernes, il y a des lieux de rassemblement, des stocks 
d'armes et que celles fournies dermain à a Tunisie seront 
braquies sur le territoire de l'Algérie contre les hommes de 
France, qu'ils soient musulmans ou qu'ils soient métropoli- 
tains. Je répondrai au parti communiste, qui s'est exprimé 
dans ce débat et qui prétend vouloir la paix, que lorsqu'on 
veut vraiment la paix, on n'aide pas, on n'encourage pas 
l'agression. Or, le parti communiste est actif en Algérie à 
côté des agresseurs. le répondrai aussi que nous avons ume 
volonté, une volont bonnète et profonde d'évolution pour 
l'Algérie qui est aussi une velonté de paix. On nous dit, et 
on vient de le répéter: « 11 faut négocier ». Mais négocier 
avec qui, négocier comment, négocier pourquoi ? Le F. L. N. 
s'est prononcé, H s'est prononcé tout près des frontières algé- 
riennes, il e’est prononcé dans la ville de Tunis lors de san 
dernier congrès et il à dit: « M n'y a pas de négociation: il 
y a netre volonté du départ de la France de la terre algé- 
ricnme., » 

Devant une telle situation, alors qu'on nous parle d'indé- 

endance, nous eavons honnêtement que l'indépendance de 

’Algéne n'est pas possible, qu'il n'y a pas de vie en Algérna 
sans la présence française, qu'il n'y à pas d'économie, qu'il 
n'y à pas d'enlité. qu'il n'v a pas de peuple algérien qui 
pisse vivre ni socialement, ni matérieilement, m économque- 
ment si la France n'est pas présente avec ses hommes, avec 
sa richesse, avec sa puissance, avec Sa civilisation avec son 
matériel, alors que nuus savons que si le peuple de France 
quitte la terre algérienne il y sera remplaré d'abord par le 

ésordre et par le massacre, ensuite par l'étranger, et que 
ceux qui nous verront partir regreticront très vite, j'en suis 
convaincu, la présence française. 
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Devant ces menaces, devant ces appétits qui expliquent l'at- 
litude de certains, devant ce prodigieux essor que nous Com- 
prenons et que nous pressentons dans l'affaire saharienne, 
alurs qu'on à laissé pendant un siècle la France travailler, 
la France apporter, la France investir, alors qu'aujourd'hui 
on découvre celte richesse et celte puissance éaharienne qui 
peut être demain la solution et l'aide essentielle non seule- 
ment à l'Europe, mais aux pays sous-développés de l'Afrique, 
il est trop facile de venir dire au peuple de France: « Il faut 
négocier, il faut partir ! » 

Je veux, expliquant mon abstention, dire : votre loi-cadre est 
certes améliorée par rapport à la précédente, mais elle reste 
un barrage de papier. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et au centre.) La solution, à l'heure présente, en 
Algérie, est double : elle est d'abord et encore militaire, il faut 
avoir le courage de l'aflirmer; nous résoudrons la question 
algérienne dans la mesure où l'armée sera présente, cette 
armée qui accomplit une tâche jingrate et magnifique, à 
laquelle je veux rendre hommage (Applaudissements au centre 
et à droite), contre ceux qui ont l'audace de l'insulter, comme 
si nos soldats de France n'étaient pas, à la fois, des républi- 
cains et des patriotes! Je dis et je répète que la solution est 
d'abord dans cette présence, Pourquoi ? Parce que c'est eile 
qui rassure et réconforte no3 amis musulmans et que leur 
seule angoisse, leur seule possibilité de défaillance aujourd'hui 
ou demain ne résident que dans la crainte que nous allons les 
abandonner, comme nous avons abandonné nos amis en 
Tunisie et au Maroc. Elle est donc d'abord dans cette tâche de 
nos soldats qui n'est pas, je tiens à le souligner, simplement 
opérationnelle, car l'armée accomplit aussi une tâche civie 
admirable, et elle l'accomplit — et c'est là un reproche que 
nous devons nous faire à nous-mêmes — parce que nous avons 
laissé trop longtemps sans une artmalure administrative sufl- 
ganie notre territoire algerien. 

M. le colonel Schneider. Très bien! 


M. Ribéra. …. J'ai dit que la solution est d'abord dans la 
présence de notre armée, mais elle est aussi dans un deuxiéme 
aspect de notre intervention, dans ce que j'appelle « l'heure du 
chantier » qui, pour moi, est chose plus importante que les 
textes juridiques ou que les ‘ormules de papier; elle est dans 
l'action qui fera de l'Algérie un vaste chantier d'évolution, dans 
le développement du fonds économique et social, elle est dans 
la mesure où, balayant nos concentiuns étroites de métropoli- 
tains, nous saurons nous adapter, sur le plan local, à la réalité 
locale, dans la mesure où nous saurons préférer à des réaii- 
sations trop grandioses une eg que je qualitiais, il y à 
quelques années déjà, de « bouts de ficelle », politique ren- 
table, qui apprend un travail sommaire, qui crée l'école rudi- 
mentaire, qui ouvre des chantiers provisoires, donne un métier, 
initie à la démocratie, à la civuisation une population qui n'est 
pas encore apte à l'assimiler parfaitement. 

Croyez-moi — je connais bien ces territoires — les discus- 
sions de juristes, telles que celle qui nous anime aujourd'hui, 
passent très loin au-dessus de ces populations, Ce qui compte 
pour elles c'est la réalité de la présence française, c'est la jus- 
tice et l'équilibre qu'elle représente, le travail qu'elle apporte 
et, dans une certaine mesure, l'assurance de nourriture et la 
facilité de vivre qu'elles connaissent enfin grûre à elle. 

Voilà les quelques observations de bon sens que je voulais 
présenter en m'excusant d'intervenir aussi tardivement. 

En ce qui concerne le texte de la loi-cadre, je prends acte 
qu'il comporte un certain nombre d'améliorations par rapport 
au projet antérieur, Mais quelles que soient ces améliorations 
si je ne vote pas contre, comme la dernière fois, je m'abstien- 
drai parce que je ne veux pas laisser un vide, parce que — et 
je le dirai brutalement à cette tribune — nous sommes dépas- 
sés par notre propre faiblesse et que vous allez connaître, 
demain, une offensive internationale qui va vous imposer la 
négociation. 

Si je m'incline aujourd'hui devant votre texte — si mauvais 
soit-il, à mon sens, et si mauvais soient les germes qu'il peut 
contenir — c'est pour permettre au Gouvernement de la France 
d'avoir — quel que soit le mépris que j'aie pour cette discus- 
sion — un argument devant les instances internationales. 

Nous sommes très loin des lois électorales; naus sommes 
très loin d'un collège unique que j'ai condamné et que je 
persiste à condamner car ce sera l'un des éléments de l'évic- 
tion de la France, demain; il se retournera contre ses propres 
auteurs. 

Je peux simplement souhaiter, comme la promesse nous en à 
été faite, que soit représentées les minorités. J'avais imaginé 
la pluralité des collèges lors du dernier débat; aujourd hui, 
on pense garantir, dan: une certaine mesure, les minorités. 

Cela devient un problème secondaire, Pour moi, c'est à 
Paris que tout se perd ou que tout se crée. Tout pourra être 
sauvé dans ce pays de France quand vous aurez une volonté, 
une slabilité, la forme d'une véritable démocralie qui soit 





présente et entendue à l'extérieur. A l'heure actuelle, vous 
êles une France seule ! = F : 

Nous n'avons pas mauvaise conscience vis-à-vis des popula- 
tions d'outre-mer; nous leur avons apporté notre générosité ; 
nous sommes des hommes épris de liberté; nous avons le 
sens de l'humain et, peut-être, ceux qui se plaignent de la 
présence de la France et de son aide la regretleront un jour. 

Je souhaite de tout cœur que le Gouvernement nouveau ne 
suive pas certains précédents sur la pente de la décadence. 
Je souhaite, ee la France et pour les populations d'outre- 
mer, qu'une fois de plus, nous ne soyons pas les artisans de 
notre propre départ. ; È 

C'est là, messieurs, le seul sentiment que je voulais exprimer 
ce soir. Je sens la nécessité que vous avez de voir ce texte voté. 
Je ne veux point qu'il me soit reproché d'avoir fait œuvre 
strictement négative, Prenez vos responsabilités — vous les 
avez voulues — mais acceptez que je m'abstienne. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Oudard. 

M. Georges Oudard. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, mon explication de vote a d'abord pour objet de solli- 
citer une explication du Gouvernement, La loi sur les institu- 
tions en Algérie a, comme toutes les œuvres humaines, ses 
qualités et ses défauts, Elle ne me passionne personnellement 
pas, mais elle nous apparaît néanmoins, et c'est le sens que 
‘en retiens, comme une solution française apportée au pro- 
bième de l'Algérie par des assemblées françaises, résolues À 
associer les populations franco-musulmanes à la gestion de 
leurs propres affaires. 

Cette solution s'oppose donc, en son esprit comme dans sa 
lettre, à toute internationalisation. 

M. Michel Habib-Deloncie. Très bien! 

M. Georges Oudard. Celle loi est discutée au lendemain d'une 
prise de position intolerable, unique dans l'histoire des rap- 
orts entre alliés, Washington et Londres ayant à choisir entre 
a France et la Tunisie, ont choisi l'Etat que préside M. Bour- 
guiba, soutien avoué des rebelles algériens. 

J'aurais préféré que l'on répondit à cet affront non par des 
paroles mais par des actes, car celte opération spectaculaire 
ne pourrait être qu'un lever de rideau à une tragédie d'inspi- 
ralion américaine. 

M. Jean Guiter. Très bien! 

M. Georges Oudard. ...destinée à évincer la France de 
l'Afrique du Nord. Je demande donc que son représentant nous 
dise si ce Gouvernement a l'inébranlable volonté de ne pas 
laisser internationaliser le problème algérien quelles que puis- 
sent être, dans d'autres domaines, les conséquences de cette 
inébranlable volonté, 

Pourquoi tant d'insistance ? Je lis dans une revue, Occident, 
qui jouit du soulien au moins moral des services de l'O. T. A. N. 
et sous la plume de M. Kefauver, sénateur américain, ancien 
candidat à la vice-présidence de la République des Etats-Unis, 
qui n'est donc pas un journaliste banal ou une personnalité 
quelconque : « Reconnaitre le droit de l'Aigérie à une éven- 
tuelle indépendance en mettant fin au différend supprimerait 
la faiblesse diplomatique de la Communauté — la Commu- 
uaulé Atlantique — en même temps que les dangers politiques 
auxquels elle est exposée. Sur le plan économique, les avan- 
lages ne seraient pas moins spectaculaires, d'un point de vue 
négatif aussi bien que positif. 

« D'un point de vue négatif, cela soulagerait les finances fran- 
Caises, ce qui permettrait une éventuelle réduction des impôts, 
écarterait une grosse menace d'inflation, donnerait (peut-être) 
heu à un rajustement économique, prix et salaires, en France 
même, et, par conséquent, mettrait cc'le-ci dans de meilleures 
conditions pour remplir se futures obligations dans le eadre 
de l'accord sur le Marché commun. 

« Le seul fait de libérer le peuple français des frais de l'ac- 
tuelle politique algérienne ne serait pas un mince avantage 
pour l'Occident. 

« D'un point de vue positif — et voilà le plus intéressant — 
l'acceptation de la coexistence par les Musulmans d'Algérie 
ouvre la voie à l'un des projets les eu fantastiques et ambi- 
lieux qu'aient formé les hommes d'Etat occidentaux depuis 
la fin de la deuxième guerre mondiale. Il s'agit là de la création 
de l'association économique tripartite de l'Europe occidentale, 
des Etats-Unis et d'une vaste portion de l'Afrique commençant 
à la Méditerranée, » 

Et je saute bien d'autres pages aussi intéressantes. Je ter- 
mine — c'est M. le sénateur américain qui parle —: « Je pose 
cetle question en toule amitié: serait-ce un bien pour la 
France de détruire, en se maintenant en Algérie, cet espoir 
d'une association économique et politique plus large dont la 
réalisation déjouerait pour toujours les mauvais desseins 1e 
nos adversaires communistes ? » — dont vous avez entendu 
les propos assez conformes tout à l'heure, 

« Ainsi donc, l'alternative, me semble-t-il, porte sur la recon- 
naissance du droit éventuel de tous les Algériens à choisir 
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l'indépendance, droit que Habib-Bourguiba paraît considérer 
comme la clef d'une cessation des combats et du commenre- 
ment d'une nouveile ère de coopération. (Sourires.) Une telle 
reconnaissante de la part de la France aurait, je l'admets, 
quelque chose de risqué, mais cela me semble moins risque 
que de persister dans la recherche d'un règlement par la force 
au mépris d'une pression politique qui monte dans le monde 
entier. En cas de succès, la rérompense serait immense, Sans 
aucun doute à longue échéance, ce qui vaut mieux pour la 
Communauté atlantique, vaut mieux pour la France et aussi 
pour les Etats-Unis ». 

M. Michel Habib-Deloncle. C'est le pavé de l'ours! 

M. Maurice Dardeile. … le pavé de l'U. R. $S. S.! (Sourires.) 

M. le président de la commission. Et Porto-Rico alors ? 

M. Georges Cudard. Au cas, probable ou du moins possible, 
où ces idées qui ne tiennen! aucun compte des imtérèls de la 
France, et des populations placées sous son autorité, réduite 
au rang d'un satellite, celui-là réel, seraient celles du dépar- 
tement d'Etat ou du Pentagone au service de la stratégie mon- 
diale et des intérêts des grands trusts américains, je demande 
au Gouvernement s’il est résolu à repousser avec hauteur ce 
nouvel ultimatum, de quelque façon qu'il lui soit présenté, en 
un mot si, pour lui, le maintien de l'Algérie dans la eommu- 
nauté française passe avant toute autre considération, dans 
n'importe quel domaine. Votre réponse, monsieur le ministre, 
aura une g'ande influence sur notre vote (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à droite.) 

M. le président. La parule est à M. le ministre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je voudrais répandre brièvement 
car mes paroles n'ajouteront que peu de chose au texte du 
Gouvernement, La première phrase de l'article 1* du projet de 
loi dit en effet: « L'Algérie est partie intégrante de la Répu- 
blique française. » Cette phrase est demeurée inchangée dans 
les diverses rédactions du projet de loi-cadre. Elle exprime sut- 
tisamment, me semble-t-il, sans qu'il y ait à épiloguer davan- 
lage, la volonté du . Gouvernement français d'apporter une 
solution francaise à un problème français. 

A la question posée au Gouvernement de savoir s’il se laissera 
impressionner où influencer par des pressions extérieures, je 
réponds « non »; à la question posée au Gouvernement de 
savoir s'il entend apporter une solution française à un pro- 
blème français, je réponds « oui », (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à droile.\ 

M. Michel Habib-Deloncie. Très bien 


M. Jacques Mitterrand. Je demande la parole pour expliquer 
mon vole, 

M, le président. La parole est à M. Mitterrand. 

M. Jacques Mitterrand. Mesdames, messieurs, un projet est 
soumis à notre vole, qu'on le regarde: qui donc osera soute- 
nir ce texle à l'heure présente; a-t41l une porlce nationale ? 
Qui donc osera soutenir qu'il a une portée algérienne ? Qui 
donc osera soutenir qu'il a une portée internationale ? Un écho 
dans notre pays ? Quels sont ceux en France qui croent encore 
honnêtement en la possibilité d'un statut ociroyé, de haut, à 
l'Algérie ? 

Un écho en Algérie ? Qui donc jusque dans cette Assemblée 
oserait dire que l'adoption de ce texie est de nature en quoi 
que ce soit à favoriser la fin du conflit ? 

Une portée internationale ? AHons donc, à la lecture de ce 
texte, ne sentez-vous pas, étant donné son ind'gence que la 
dérision cruelle dans laquelle est tombée la France est suscep- 
tible encore de s’accroitre ? Mais en vérité devant l'événement 
qui d'Alger déferle sur Tunis, de Funis sur Rabat et puis gagne 
Londres et Washington, le Gouvernement a le dos au mur. Il 
faut un geste, et quel qu'il soit, si modeste soit-il. Un geste 
auquel le Gouvernement ne croit pas lui-même. 

A ceux qui s'apprètent à voter ce texte, avec une satisfaction 
affichée … 

M. le président de la commission. Il n’y en à pas beaucoup! 

M. Jacques Mitterrand. …. ils ne sont pas très nombreux, en 
effet, monsieur le président de la commission, vos propos dis- 
crels à votre banc en attestent, « attendrez-vous, leur dirai-je, 
que la pression injurieuse de l'étranger vous conduise un jour 
à une paix en Algérie que vous n'auriez pas préparée et qui 
se ferait sans que le souci des intérêts français en soit pour 
vous la dominante ? » 

D'autres, par contre, s'appré‘ent à voter ce texte sans enthou- 
sasmeé Le temps n'est plus en une telle affaire de se mentir 
à soi-même. Le temps n’est plus de manquer de courage en 
Masquant la vérité. Or, nombreux sont ceux qui vont voter ce 
texte lout en sachant bien que leur geste est sans portée, parce 
que ce texte ne débouche pas sur celte triple exigence que 
comporle la nécessaire solution de l'affaire algérienne; Ja 
reconnaissance des droits de l'Algérie, 


M. Michel Habib-Deloncie, Lesquels ? 





M, Jacques Mitterrand. . avec en corollaire, sans négociations 
inachevées, les garanties solennelles et publiques des droits 


des Français d'Algérie. 
M. Michel Mabib-Deloncie. Comme en Tunisie! 
M. Jacques Mitterrand. .…. et, dans le même temps, l'établisse- 


ment contractuel de liens politiques nouveaux entre l'Algérie 
et la France. 

M. Michel Mabib-Deloncle. L'interdépendance ! 

M. Jacques Mitterrand. Mon propos s'efforce d'être clair, et 
cependant. * 

M. Christian de La Malène. 1] est malheureusement beaucoup 
trop clair! 

M. Jacques Mitterrand. .…. el, malheureusement, aux 
remarques formulées sur ecilains bancs 1] NT qu il lg 
l'est pas suffisamment... Faut-il ajouter que hien des fois à 
cetté tribune il m'est arrivé de reprocher certains actes du Gou- 
vernement français reconnaissant l'indépendance d'un peuple 
colonial. 

M. Christian de La Malène. Condamnez plutôt le terrorisme ! 

M. Jacques Mitterrand. ..sans que par une consequence 
directe le Gouvernement réalise entre le peuple colonial et la 
ration française de nouveaux liens politiques d'ordre contrac- 
tuel sur uu pied d'égalité. C'est la voie à suivre en ce qui 
concerne l'affaire algérienne, et sans que l'étranger y ait 
quelque regard. 

Alors, à ceux qui vont voter ce texte sans enthousiasme, 
nous, progressistes, qui allons le repousser, nous disons: « Le 
jour n'est pas loin où ensemble nous bâtirons, sans que l'étran- 
ger y ait part, la paix en Algérie, dans le respect des droits 
de l’homme, dans le respect du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes, une paix en Algérie qui condilionne la naissance 
de cette cummunauté africaine, qui garantira à l'Afrique la 
justice et à la France l'avenir, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Bégarra. Je demande la parole pour expliquer mon vole, 

M. le président. La parole est à M. Bégarra. 

M. Bégarra. Nous sommes assez étonnés de la conclusion 
donnée à ce débat par les différents groupes. En eflet, nous 
sommes en présence d'un texte de compromis établi à la suite 
des objections qui ont amené le rejet du projet de loi-cadre 
qui nous fut présenté au mois de septembre, rejet qui entraina 
la chute du Gouvernement et qui ouvrit une crise qui dura 
cinq semaines, Pour répondre aux objections présentées au 
cours du débat, non seulement devant notre Assembite, mais 
devant l'Assemblée nationale, à savoir la protection des mino- 
rilés que cerlains jugeaient insuffisante et la loi électorale que 
d'autres voulaient connaître d'une façon précise, car ils ne 
voyaient que des inconvénients au principe de collège unique, 
on à introduit dans le projet de loi sur les insututions le 
conseil des communautés et l'on nous a présenté un projet de 
loi électorale. 

Devant ce compromis que le groupe socialiste a accepté pour 
aboutir à un accord, parce qu'il reconnait la nécessité d'un 
geste politique de nature à häter la solution du probléme algé- 
rien, nous ne constatons que des réticences, des conditions 
auxquelles on subordonne le vote. Chacun se dégage des enga- 
gements que les responsables des différents groupes age 00 
ont pris en acceptant ce compromis. Alors je ne vois pas dans 
quelle mesure le groupe socialiste — qui, duns cette Assemblée, 
a fait preuve d’une grande discrétion, tant en commission 
qu'en séance publique pour ne mettre aucun obstacle à cet 
accord — se sentirait lié par ce compromis conclu en dehors 
de cette Assemblée, Nous demandons une suspension de séance 
pour nous permettre de nous consulter en vue de décider quel 
vote nous émettrons tout à l'heure. 

M. le président. L'Assemblée sera sans doute d'accord, comme 
le suggère le groupe socialiste, pour suspendre sa séance pen- 
dant quelques instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à une heure vingt-cinq, est reprise à 
deux heures.) 

M. le président, La séance est reprise. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin publie, l'ensemble de l'avis sur 
le projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Daber. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants ........ PRET core 
Majorité absolue .............. TT PE co. GC! 
Pour l'adoption .......... ss 
.__ . MPPPNCRRISE PAT e 32 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 
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MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


ML te président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
à été procédé à l'aftichage d'une camdlidature à une commission. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame : 

Memire de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales : M. Pierre Cornet, en rem- 
placement de M. Fadda. 


mê 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. te président. L'Assemblée avait précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance publique mardi 19 novembre 1957, à 
quinze heures... 

M. de Gouyon. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est À M. de Gouyon. 

M. de Gouyon. Mes chers collègues, étant donné l'heure tar- 
dive et les deux séances que nous venons de tenir, étant donné 
aussi les difficultés que beaucoup de nos collègues auront À 
venir siéger À quinze heures, je demande que l'ordre du jour 
prévu pour cet après-midi soit reporté à huitaine. 

M le président. Je vais donc consulter l'Assemblée sur la 
proposition qui vient de lui être faite. Je vais mettre aux 
voix la date la plus éloignée. La conférence des présidents 
prévue pour 14 heures 30 devait proposer qu'il n'y ait pas 
de séance jeudi en raison de deux congrès de partis natio- 
aux. 

M. Antonini. Il nous faut fixer la date de la prochaine séance. 
Je propose celle du mardi 26 novembre. 

Plusreurs conseillers. À huitaine ! 

M. le président. Je vais mettre aux voix la date la plus 
éloignée, c'est-à-dire celle du mardi 26 novembre, avec les 
ordres du med prévus pour les séances de cet après-midi et de 
jeudi prochain. 

M. Jean Guiter. Monsieur le président, il va de soi que si sem- 
blable décision était prise, la conférence des présidents con- 
M pour 14 heures 30 n'aurait pas lieu. 

. te président, Bien entendu ! 

Je consulte l'Assemblée sur la date du mardi 26 novembre, 

(L'Assemblée, consultée, décide de tenir sa prochaine séance 
le mardi 26 novembre.) 

Un conseiller au centre. Renvoyons les ordres du jour prévu 

"> opus semaine à Ja semaine prochaine. (Très bien! très 

ien ! 

M. le président. L'Assemblée pourrait donc tenir ses pro- 
chaines séances publiques mardi 26 et jeudi 28 novembre, 
avec les ordres du jour précédemment prévus pour les séances 
de cette semaine, 

Mardi 26 novembre 1957, à quinze heures, séance publique : 

1° Suite de la discussion de la proposition de M. de Gouyon 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir la cadence pré- 
vue pour la fabrication d'avions dits « d'outre-mer », (Nes 12 et 
22, session 1957-5058, M. Castex, rapporteur de la commission de 
la défense de l'Union francaise.) 

2° Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Amadou Ba et des membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain, tendant à modifier les aritcles 15 et 27 
du règlement. (N° 4, session de septembre 1957, 2 et 2%, ses- 
sion 1957-1938, M. Bernier, rapporteur de la commission du 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles.) 

3° Discussion de la résolution de M. Frédet et des membres du 
groupe des républicains indépendants métropole outre-mer, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder les crédits néces- 
saires à l'organisation des journées médicales de Dakar, 
(N°s 401, session 1956-1957, et 17, session 1957-1958, M. Frédet, 
rapporteur de la commission des aflaires financières.) 

4° Discusion de la proposition de résolution de Mme Lefau- 
cheux demandant à l'Assemblée nationale d'adopter une propo- 








sition de loi reculant, au bénéfice des étudiants originaires des 
territoires d'outre-mer, les limites d'âge prévues pour les 
concours et examens. (N° 342, session 1%5:5-1956, et 18, session 
1957-1958, M. Hazoummé, rapporteur de la commission des affai- 
res culturelles et des civilisations d'outre-mer.) 

5° Discussion d'ürgence de la proposition de M. Amadou Ba et 
des membres du groupe du rassemblement démocratique afri- 
<ain, demandant au Gouvernement d'étendre aux étudiants des 
territoires d'outre-mer les dispositions du décret du {* mars 
1957 prolongeant jusqu'à 26 ans l'âge limite des ciloyens frau- 
Çais musulmans d'Algérie pour concourir en vue de leur admis- 
sion à l’école polytechnique. (N° 11, session 1957-1958, M. Jla- 
zoumé, rapporteur de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer.) 

Jeudi 28 novembre 1957, à quinze heures trente, séance 
M — 
1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, parlant 
réglementation de l'emploi des étrangers à Madagascar et 
dépendances. (N° 3, session de septembre 1957, et 21, session 
1957-1958, Mlle Le Bér, rapporteur de la commission des affaires 
sociales.) 

2 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de et, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, donnant compé- 
tence aux couseils du contentieux administratif dans les 1erri- 
toires d'outre-mer pour juger les comptes des comptables des 
collectivités et étaldissements publics. (N° 2, session de scp- 
tembre 1957 et 29, session 1957-1958, M, Antonini, rapporteur 
de la commission de la D de la justice, des affaires 
administratives et domaniales.) 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de notre 
prochaine séance : 

Mardi 26 novembre 1957, à quinze heures, séance publique : 

1. Suite de la proposition de M. de Gouyon tendant & inviter 

le Gouvernement à maintenir la cadence prévue pour la fabri- 
cation d'avions dits « d'outre-mer » (n°* 12 et 22, session 1957- 
1958). M. Castex, rapporteur de la commission de la défense 
de l'Union française. 
2. Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Amadou Ba et des membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain etndant à modifier les articles 13 et 27 
du règlement (n°* 4, session de septembre 1937, 2 et 20, ses- 
sion 1957-1958). M. Bernier, rapporteur de la commission du 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnelies. 

3. Discussion de la proposition de M. Frédet et des membres 
du groupe des républicains indépendants métropole outre-mer, 
tendant à inviter le Gouvernement à actorder les crédits néces- 
saires à l'organisation des journées médicales de Dakar (n°* 401, 
session 1956-1957, et 17, session 1957-195S)., M. Frédet, rappor- 
teur de la commission des affaires financières. 

4. Discussion de la proposition de résolution de Mme Lelau- 
cheux demandant à l'Assemblée nationale d'adopter une pro- 
position de loi reculant, au bénéfice des étudiants originaires 
des territoires d'outre-mer, les limites d'üge prévues pour les 
concours et examens (n° 342, session 1955-196, et 18, session 
1957-1953). M. Hazoumé, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. 

5. Discussion d'urgence de la proposition de M. Amadou Ba 
et des membres du groupe du rassemblement démocratique 
africain, demandant au Gouvernement d'étendre aux étudiants 
des territoires d'outre-mer les dispositions du décret -du 
ter mars 1957 prolongeant jusqu'à vingt-six ans l'âge limite 
des citoyens français musulmans d'Algérie pour concourir en 
vue de leur admission à l'Ecole polytechnique (n° 11, session 
1957-1958). M. Hazoumé, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à deux heures cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MALELEINE PESTEL. 
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Erratum en intérieur. 


au :omple rendu in extenso de la séance du 12 novembre 1957. 
(Journal ofJiciel du 13 novembre 1957.) 





Page 975, {°° colonne, 46° ligne et suivantes: 

Au lieu de: « pour les huiles d'arachide — les huiles d'ou- 
tre-mer, par conséquent — et les huiles métropolitaines — les 
huiles d'olive... », 

Lire: « pour les huiles d'arachide — les huiles d'outre-mer 
par conséquent — et les huiles métropolitaines et les huiles 


d'olive... ». 
+6 — 








NOMINATION DE RAPPORTEURS 


POLITIQUE GÉNÉRALE 

M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 44, session 1957-1958) relative au projet de loi sur les 
institutions de l’Algér.e (A. N. n° 5906). 

M. Boisdon a élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 45, session 1957-1958) sur le p'ojet de loi relatif aux 
élections, aux assemblées territoriales, aux conseils généraux 
et aux conseils municipaux d'Algérie (A. N. n° 5907). 


PP PPT PP PSS PS POP P PSP PPS PS PS PSP PP PPS PP PSS 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE L'UNION FRANÇAISE LE 13 NOVEMBRE 1957 





Application des articles 80 et 61 du règlement ainsi COnÇçus: 
« Art. 80. — Ve CT. S TO LE CCF 07 WE EET ; 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’articte 81 du règ'ement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 

Nos 2,9 M. Aïfred Bour; 257 Mme Eboué-Te!l; 105 M. Ilazoumé; 
Gis M. Georges Riond, 

Affaires étrangères. 

Nos 313 M. Alfred Bour: 4148 M. Alfred Bour; 3:58 M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas; 493 Mme M.-H. Lefaucheux; 502 M. Geurge® 
hRiond; 14 M. Paul Theetten; 5:83 M. Jules Daber; 90 M. Paul 
Theelten. 

Agricuiture. 

Ne 481 Mme M.-Il Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nos 477 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle; 523 M. 
535 Mme Eboué-Tell. 


Charlier, 


Défense nationale et forces armées. 
Nos 527 M. Joseph Dumas; 551 M. Paul Theetten; 56 M. Signoret. 


Education nationale, jeunesse et sports. 
Ne 510 M. Jules Daber. 


Finances, affaires économiques et plan. 
Nos 4% M. Alfred Bour; 45% M. Paul Theetten; 47% M. Paul 
|Theetten; 510 M. Alfred Bour; 515 M. Roger Dusseaulx; 522 M. Theet- 
ten; 504 M. Junillon. 
Buéget. 


Nes 533 M. Paul Theelten; 531 M. Paul Theetten; 522 M. David 
Darnac. s 
France d'outre-mer. 


Nos 487 M. Le Brun Kéris; 525 Mme M.-H. Lefaucheux; 555 M. Jac- 
[Ques Rogué; 558 M. Raymond Barl%; 559 M. Raymond Barbé. 





Nos 4ÿ61 M. Pierre Cornet: #62 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-n. 
Lefaucneux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


Ne 553 M. Junillon. 


Justice. 


Reconstruction et logement. 
No 519 M. Jules Daber. 


Travail et sécurité sociale. 


Ne 505 M. Pierre Cornet. 








ANNEXES AU PROCES:VERBAL 


DE A 


2° séance du 15 novembre 1257. 


———— 


SCRUTIN (N° 5) 


Sur l'amendement n° 1) de M. Charles-Cros à l'article {er 
du projet de loi relatif aux élections en Algérie. 


OS oi délit cool s ot 159 

Majorité absolue............ bétbsstosassésilioetsss 70 | 
Re PP PP 106 | 
 sdottrérssenitiisiiné 3 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM 
Ahidjo .Ahmadou). 
Ahmed Abdallah. 
André :Max). 
Antonin. 
Avinin. 
Ba Amadou, 
Bangoura. 
Barbé. 
Begarra. 
Begat. 
Belabed. 
Bème 
ernier. 
Bidet (André), 
Bocher. 
Bolsdon. 
Boiteau. 
Boucavel, 
Bouda François). 
Bour {Alfred). 
Castex. 
Cazelles. 
Céran-Jérusalemy, 
Charles-Cros. 
Charlier 
Chekkal Daho. 
Coquart. 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois. 

Mme Suzanne 
Crémieux, 

Darlan,. 

Dède. 

Deroux. 

Detraves, 

Diallo. 


MM. 
Aubert 
Baudouin. 
Berthé. 
Bertrand. 
Bougenot. 
Burkharat. 
Chastenet. 
Cornet (Pierre). 
Costes. 


Daber. 
Dardelle, 


Ont voté pour: 


Dumas. 

bupuy Marceau). 
Duval. 

Egrelaud 
Eschenbrenner. 
Feix 

Gay 

Georzet. 

Uervain, 

Giovoni. 
Guillabert. 
Guiranudou N'Diaye. 
Guyard 
Hazoumé. 

Héline. 
Jacobson, 
Jacquier. 

Julien ‘Charles-André). 
Junillon. 

kKaouza. 

Kéma jou. 
Lacheual. 

Mile Lafon. 

La Gravière. 
Lakhdari. 
Laurent-Eynac 
Mlle Le Ber. 

le Brun Keris. 
Le Coutaller. 
Mme Lefaucheux, 
Legentilhomme. 
‘#0n. 

Letourneau 

Lévy ‘Roger). 
Lounda. 

Luciani, 





Ont voté contre: 


Pavid-Darnac. 
Fadda. 
Frédet. 
Gouyon (de). 
iba /izen. 
Léger. 

Loste. 
Marche, 
Marquet. 
Mayaki. 
Michalet, 





Mme Malroux. 

Mama 

benguy. 

Migno'. 

Mitterrand 

Monnet (Genrges). 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Moullec. 

Odru. 

Parinaud. 

Perier. 

Polycarpe. 

Ramus. 

Randretsa. 

Raphaël-Leygues. 

{teverbori. 

Rocagl'a. 

Rogicr. 

Rogue 

Hosenfeld. 

Saidou bjermakoye 
‘Issoutou). 

Sall Ibrahima. 

Sarr ibrahima. 

sarraut (Omer), 

schumitt (René) 

Schmitt (Robert). 

schneider 

soppo Priso. 

Sylla. 

Thévenin. 

Thomas Jean-Marie). 

Toujas. 

Vignes, 

Vivier 








Ya Doumbia. 


Morel. 

Olléon. 

Pialoux 

Rencurel. 

Reyt. 

Riond (Georges). 
Roy 

Schleiter {Gabriel}. 
signoret, 

Troisgros. 





Viniger, 
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Se sont abstenus volontairement : 


Mu 
Audu Jean-Bertrand). 
Bazé William). 
Benon 
Charies 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini 
Delmas Louis). 
Dorange. 





Dubois 


Dusseautx. 

Mme Fhoué-Tell. 

Fleurv 

Foccart 

Frey 

Guiter (Jean). 

Guy 

Habib-Deloncle 
(Michel). 

Kamul 





La Malène 
(Christian de). 

Laurm 

Lhuitlier. 

Natali 

Oudard. 

Peretti 

Razafindrakoto. 

Ribéra. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
senamor 
Bentehicou 
Bentounès 
Hanchard de La Rrosse 
Boumenijel 


Djima Douraye. 
Isautier 
kharmmao 

(Mme la princesse). 
Lechani 
Pheng. 


Sim Var. 

Theetten. 

lhonn Ouk 

Mme la princesse 
Pingpeang Yukanthor 


Excusés ou absents par congé : 


» et Montrat 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 
Majorité 


des 
Pour 
Co 


érific 
ste de 


Mais, aprés 
ment à la li 


ition, 
scrutin ci-dessus 


votants 
absolue 
l'adoption 


ces nombres ont 


été rectifiés conformé- 








Sur l'amendement (n° 
du projet de loi 


Nombre des 
Majorité 
Pour 


Contre 


L'Assemblée de l'Union francai<e 


MM. 
Ahmed Abdaltan. 
Antonini. 
Avinin 
Bangoura. 
Begarra. 
Beyat 
Bela bed. 
Bôme 
Bernier. 

Bidet (André). 
Bocher. 
Castex 
Cazelles. 
Charles-Cros, 
Charlier 
Chekkal Daho. 
Coquart, 
Courtois, 

Mme Suzanne 





Crémieux. 


MM. 
Ahidju (Ahmadou). 
André (Max). 
Ba Amadou. 
Barbé 
Boisdon. 
Boiteau 
Boucavel 





Bouda (François). 


SCRUTIN {N° 6) 


2) de M 
relati] 


votants, 
absolue 


1 adopté. 


Ont voté pour : 


Detraves. 
Diallo 
Dupuy 
Duval 
Eschenbrenner. 
Lay 

Georzet. 
Guyard, 

Héline 
Jacquier 


(Marceau) 


Julien (Charles-André) 


Juntflon,. 
Kkaouza 
Kémajou., 
Lakhdari. 
Laurent-Evnac, 
Le Coutaller 
Legentilhomme, 
Lévy Roger). 
Lucian 

Mme Malroux. 


Ont voté contre : 


Bour (Alfred 
Céran-Jérusniemy. 
Coulibaly (Mamadou) 
Darlan. 

Dède 

bDeroux. 

Dumas 

Egreltaud. 

Feix, 


aux clections en 








Antonini à l'article 3 


Algérie. 


l'adoption. .......... dosdosse 


Menguy 

Monnet (Georges). 

Mine Emilienne Mo- 
reau. 

Perier. 

Ramus. 

Raphaël-Leygues. 

Reverbori, 

Kibéra, 

Rogué 

Rosenfeld. 

saldou bjermakoye 
Issoufom. 

sarraut Omer). 

Schmitt (René-Jean). 

schneider 

Soppo Priso, 

Sylla 

Thomas (Jean-Marie). 

Vivier 

Ya Doumbia. 


Gervain. 

LjOvOnI,. 

GQuilabert 
Guirandou N'Diaye. 
Hazoumé. 
Jacobsen. 
Lachenal. 

Mile Lafon. 

La Gravière. 





Mlle Le Ber 

Le Brun Kéris 
Mme Lelaucneux, 
Léon. 

Lounda. 

Mama 

Mignot, 


Mitterrand. 
Moullec. 
Odru. 
Parineud. 
Potycarpe. 
Randretsa. 
Rocaglia. 


Sall Ibrahina. 
schmitt (Robert). 
rhévenin., 
Toujas. 

Vignes, 


Se sont abstenus voiontairement : 


MM. 
Aubert 
Audu Jean-Bertrand). 
Baudoin. 
Bazé (William). 
Benon. 
Berthé. 
Bougenot. 
Burkhardte 
Chartes. 
Chastenet. 
Cheikh Sidya. 
Chiarasini 
Cornet (Pierre). 
Daber. 
Dardelle. 
David-Parnac 
deaimas (Louis). 





Pjima Doumbaye. 
Lorange. 


L'ubois. 
l'usseaulx. 

Mme Eboué-Tell. 
Fadda. 

Fleury. 

Foccart. 

Frédet. 

Frey. 

Gouyon de). 
Guiter (Jean). 


À 

Habib-Deloncle 
(Michel). 

Isautier. 

Kamil. 

La Malène 
(Christian de), 

Laurin. 

Léger. 

Letourneau. 





Lhuillier. 

e. 
Marche. 
Marquet, 
Mavyaki. 
Michalet. 
Morel. 
Natali. 
Otléon (Jean). 
Oudard. 
Peretti. 
Pialoux 
Razafindrakoto, 


L 
Ent (Georges). 
Roy. 
ee (Gabile:f. 
S L 
Troisgros. 
Viniger. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benamor 
Bentchirou. 
Bentounès. 
Bertrand 
Blanchard de La Brosse 
Boumendjet. 


Costes 

Iba Zizen. 

Khammao ‘Mme la 
princesse). 

Lecharu. 

Pheng. 

Rencurel. 


Rogier. 

Sim War, 

Theetien. 

Thonn Ouk. 

Mme la princesse 
Pingpeang Yukanthor 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Gorse et Montrat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Surrant, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


votants... soso. 
Majorité absolue... 


URRRLRELLLR RER ELLE LL LR LE . 


Pour l'adoption..............e..ssse 60 


Contre 


nt 


css. 47 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 7) 


Sur l'amendement (n° 4) de M. Barbé et l'article 10 du projet de lot 
relatif aux élections en Algérie. 


Nomttre 
Majorité 


des 


Pour l'adoption...........,.e.. 


Contre 


abeolue..........e 


D ét sosscocscsotus le 
notes. 83 


165 


.… 14 


151 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Barbe 
Boiteau 
Egretaud. 
Feix. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Anmed Abdallan. 


André (Max), 


Ont voté pour: 


Mitterrand. 
Ont voté contre : 


Antonini. 
Aubert. 


sudu (Jean-Bertrand). 
Avinin, 


Moullec. 
Odru 


Parinaud, 
Thévenin. 
roujas. 
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Begarra. Mme Eboué-Tell. Mama. 
Begat. Esnenbrenner. Marche. 
kelabed. Fadda. Marquet. 
Eëme Fleury. Mayaki. 
k-non. Foccart. Menguy. 
Bernier. Frédet. Miehalct 
berihé Frey. Monnet (Georges), 
Bertrand Gay Mme Emilienne 
Fidet tAndré). Georget. Moreau. 
Bocher Gervain. Morel. 
Boi-don Gouren ‘de). Natai. 
Boucavel. Guillabert. Ollévn. 
Buuda (François). Guirandau N’Diaye. oadard. 
bougenot GSuiter (Jean). Perett. 
Bour (Alfred). Guy Perier 
Burkhardt. Guverd. Pialoux 
Castex. Habib-Leloncle Polvcarpe. 
Cazelles (Michel). fRamus 
Céran Jérusalemy. [lazoume. kandretsa 
Chartes l'éline Raphaël Le vgues. 
(t.arles-Cros. Isautier Razafindrakoto. 
Charlier Jacobson. kencurel 
Cnastenet Jarauier Reverbori. 
Cheikh Sidyva. julien (Charles- hevt 
Chekkal Daho. André). Ribéra 
Chiarasini. Junük.n, kiond (Georges). 
Coguart Kanrit. Rocagiia. 
(urnet (Pierre). Kaouza. Rogué 
Costes. Kémajou Rosenfeld. 
Coulibaly (Mamadou). | La Gravière. Roy. 
Courto!s Lakhdari. Saidou Djermakoye 
Mme Suzanne La Malène {issoufou). 

Crémieux. (Christian de). Sall Ibrahima. 
Daber Laurent-Eynac. Sarr Ibrahima. 
Dardelle. Leurin. Sarrant (Omer). 
Darlan Mlle Le Ber. Schleiter (Gabriel). 
Pavid-Darnae. Le Brun Kéris. Schmitt (René). 
Lède. Le Coutaller. Schmitt (Robert). 
Delmas (Louis). Mme Lefaucheux. Schneider. 
Deroux Legentilhomme Signoret 
Detraves. Léger. Soppo Prise. 
Diallo. Léon Sylla 
Djima Doumbaye. Letournean. Thomas (Jean-Marie) 
Dorange. Lévy Roger). Troisgros. 
Pubois. Lhuillier. Vignes. 
Dumas. Laste Viniger. 
Dupuy (Marceau). Lounda. Vivier 
D'isceaulx. Luciani ;a Doumbia. 
Duval. Mme Malroux. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Iba Zizen. Sim Var. 
Benarmor Khammao (Mme ln (|Theetten. 
Pentchicou. princesse). Thonn Ouk. 
Puantouneés Lechani. Mme la princesse 
k'anchard de La Brosse | Pneng Pingpeang Yukanthor 
toumendjer. Rogier. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Gorse et Montrat, 


N’'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
el M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérifi- 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 8) 


Sur l'amendement (n° @ de M. Barbé à l’article 12 du projet de loi 
relatif aux élections en Algérie. 


No ON VOUS... host soneobecescsnee 125 
Majorité absolue........... ces p asso ssos sous 63 
Pour l'adoption... ..cscsosessecsecee 14 
CR in rico: COPPPETTIT ETES 111 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. | Giovoni. Moullec. 
Barbé Lachenal. Ydru 
Boiteau. Mlle Lafon. Parinaud. 
Egretaua. Mignot. lhévenin. 
keix. Mitterrand. roujas. 





MM 

Ahmed Abdal!'ah. 
André (Max). 
Antonink 
Aubert. 
Audu ‘Jean-Bertrand). 
Avinin 
Ba Armadou. 
Bangoura 
Baudouin 
Baze William). 
Bëme 
Benon 
Berihé 
Berirand. 
Boisdon 
Rougenot 
Rour (Alfred). 
Burkhardt, 
Castex, 
Chartes. 
Charlier. 
Cha:tenet. 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini 
Cornet (Pierre). 
Costes. 
Coulibaly (Mamadou) 
Mine Suzanne 

Crémieux. 
Daber 
Dardelle. 
Darlan 
David-Darnac. 
Dèc > 
Delrnas (Louis) 
Diima boumbaye. 
Dorsnge. 
Dubois. 





Ont voté contre: 


Dumas. 

l'upuy Marceau). 

Dusseaulx. 

me Eboué-Tell. 

Eschenbrenner. 

Fadda 

Fleury. 

Foccart, 

FrédeL. 

Frey 

Gay 

Gevrget 

Gervain 

Gourun ide) 

Guirandou N'Diaye. 

Guiter (Jean), 

Guy 

Guvard 

Habib-beloncle 
(Michel). 

Héline 

isauter 

Jacobson. 

Jacquir. 

Kami 

Kaouza 

Kémajou 

La Gravière. 

La Malène 
(Christian de). 

Laurent-Eynac. 

Laurin 

Mile Le Ber 

Le Brun Kérie 

Mme Lefau-heux. 

Legen'ibomms. 

Léger 

Léon. 


Letourneau., 
Lhuillier. 

Loste 

Lounda. 

Lucian. 

Marche 

MarqueL. 

Mavaki 

Menguy 

Michaiet 

Monnet (Georges), 
Morel 

Natall 

OUlléon. 

Oudard. 

Peretti 

Perier 

Pialoux. 

Ramus 
Randre!tsa 
Raphaëel-Le vgues 
ilazafinorakoto. 
kRencurel 

Revt 

Ribére 

Riond (Georges). 
togué 

Roy 

sall Ibrahima 
Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel}, 
Schmitt ‘Robert). 
Schneider. 
sgnoret 

Sylla 

Troisgros. 

Vignes 





Viniser. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Ahidjo (Ahmadou). 
beyuira. 
Beyat 
Belabed 
Bernier 
Bidet (André). 
Bocher 
Boucavel. 
Bouda (Français). 
Cazelles 
Céran-Jérusalemy. 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 





Coquart 
Courtots. 
Deroux 
Detraves, 
Diallo. 

Duval 
Guillabert 
Julien ‘Charles-André) 
Junillon 
Lakhdari 

Le Coutaller, 
Lévy (Roger) 
Mme Mairoux. 
Mama 


Mme Emilienne 
Moreun 

Polycarpe 

Reverhort 

Rocaghia 

Ro:enteid 

saidou lijermakoye 
(Issoulfou 

Sarr Ibralhma 

Schmilt René). 

Soppo Priso 

Thomas (Jean-Marie). 

Vivier 





Ya Doumbia 


N'ont pas pris part au vote: 


Rogier 

im Var 
Theetturmn 
Fhonn Ouk 
Mme la pri 


rsen 


Pingpeang Yukanthor 


MM. Hazoumé. 
Benamor. iba Zizen 
Bentchicou. Kharmmao : Mme la 
Bentounès Princesse). 
Blanchard de La Prosse |! Lechani. 
Boumendijei. Pneng 

Excusés ou absents par congé : 
MM. Gorse et Montirat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. 


et M. Roulleaux-Dugage, qui 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, 
cation, conformes à la liste de 


présidait la 


Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
séance. 


après vérifie 


scrutin ci-dessus, 








Sur l'ensemble de l'ai 


SCAUTIN (N° 9) 


sur le 


projet de loi 








relatif aux élections en Algérie. 

RS dodo ee : 143 
OR ARR EP > 72 

RS Rss cms so et 86 

ne FPE PP ET VUE 57 

L'Assemblée de l’Union française a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Antonini Begarra 
Ahmed Abdallah. Audu (Jean Bertrand) .|hHelabea, 


André (Max). 


Avinin, Bêime. 
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Benon 

Bernier 

Bidet André). 
Bocher 
Boisgon 

Bour Alfred) 
Lastex 
Cazelies. 
Charles. 
Charle:-Cros. 
Chartier 
Cheikh Sidva 
Chekkal bano. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Courtois 

Mme Suzanne 
Crémieux 
Delmas Louis). 
Detraves 
Doranzge, 
Dubols. 

Dumas 

Dunuy (Marceau). 
Dusseaulx. 
luvai 

Mine Eboué-Tell, 


Mu 
Ahidjo (Ahmadou), 
Aubert 
Harbé 
Baudouin. 
Berthé 
Bertrand. 
Boiteau 
houcavel. 
Rouda (François), 
Bougenot 
Burkhardt, 
Céran-Jérusalemy. 
Chastenet. 
Cornet (Pierre). 
Costes. 
Daber 
Dardelle 
David-Darnac. 
Leroux. 








Eschenbrenner, 

Fleury. 

Frey. 

Lay 

Georget. 

Gervain 

Guiter Jean). 

Guy 

uuyard 

Haltub-l'eloncle 
(Michel). 

Héline. 

Jacobson. 

Jacquier 

Julien 

Junillon. 

Kaouza 

hémajou 

La Gravière. 

Lakhdari 

Laurent-Eynac, 

Laurin 

Le Brun Kéris. 

Le Coutaller 

Mme Lefaucheux. 

Legentilhomme. 

Lelourneau. 


Ont voté contre: 


Egretaud. 
Fadda. 
Feix 
Frédet 
Giovoni. 
GLouvon (de), 
Guillabert, 
Isautier. 
Lachenal. 
Mile Lalon. 
La Malène 
(Christian de). 
Léyer. 
Loste. 
Mana 
Marquet, 
Mayaki. 
Michaiet, 
Mignot. 
Mitterrand. 


Charles-André) 


Lévy Roger). 

thuillier, 

Luciam 

Mme Malroux. 

Menzu\ 

Monnet (Gco-ges). 

Mme Emilienne Mo- 
reau. 

Natali 

Oudard. 

Perelti, 

Perier. 

Rarnus. 

Randretsa 

Raphaël-Leygues, 

Razatindrakoto. 

teverbori. 

togué 

osenteld 

sarraut «(Omert, 

Schmitt (René) 

Schmitt (Robert). 

Schneider. 

Syila 

Thomas (Jean-Marie). 

Vignes. 

Vivier, 





Morel. 

Moullec, 

Udru 

Ollévn. 
lariuaud., 
Pialoux 
'olycarpe. 
Rencurel 

hRion (Georges). 
Rocaglia. 
ltogier. 

Roy. 

“arr Ibrahime 
schleiter (Gabriel). 
signoret. 
Thévenin, 
Toujas 
Troisgros. 
Viniger, 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ra Amadou. 
Bangoura 
bazé William) 
Coulibaly (Mamadou). 


Darlan. 

Dôde 

«uirandou N'Diaye. 
Hazoume, 

Léon, 


N'ont pas pris part au 


MM. 
PBecgat 
benamor 
Bentchirou. 
lentounès 
B'anchard de La Brosse 
Foumendjel. 
Diallo 
Djuna Doumbaye, 





Foccart 

iba £izen 

Kamil 

Khaummao ‘Mme la 
princesse e 

Mile Le her, 

Lechani, 

Pheng. 


Lounda. 
Marche. 

Reyt 

Rihéra. 

Sall Ibrahima, 


vote: 


Saïdou Djermakoye 
issoufou). 

sim Var 

“oppo Priso. 

lheetten, 

rhonn Ouk. 

Ya bPoumbia. 

Mme la princesse 
Pingpeang Yukanthor 





Excusés ou aïsents par congé : 


Lorse 


MM 


et Montrat. 


N'ont pas pris part au vole: 


Sarraut, 


ulleaux-Dugage, 


Les nombres 


calion, 


 —— 


annonci 
conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


— 400 ——— 


résident de l'Assemblée de l'Union française, 
qui présidait la séance. 


‘s en séance ont é!'é reconnus, après vérifi- 





SCRUTIN (N° 10) 


Sur le 1er a'inéa de l'article 1 du projet de loi 
sur les institutions de l'Algérie, 


Nombre des volants..........sss...se vssorosasé 


Majorité 


absolue....... so cnseeesssse 


Pour l'adoption........ 


L'Assembiée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Ahidjo (Ahm:.dou). 
Ahined Abdallah. 
André (Max). 
Antonini 
Aubert. 
Audu (Jean-Bertrand). 
Avinin. 
Ba Amadou. 
Bangoura. 
Baudouin. 
Bazé (William). 
Begarra. 
Begat. 
Belabed. 
Bème. 
Benon. 
Bernier. 
Perthé 
Bertrand. 
bidet André). 
Bocher. 
Boisdon 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Bougenot 
Bour (Alfred). 
Burkhardt. 
Castex, 
Cazelles. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Chartes-Cros. 
Charlier. 
Cha=:tenet 
Cheikh Sidva. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini, 
Coquart 
Cornet (Pierre). 
Costes. 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois 
Mme Suzanne 
Crémieux. 
Daber. 
Dardelle. 
Dartan 
David-Darnac. 
bDede., 
Delmas (Louis), 
Deroux 
Detraves. 


MM. 
Barbé 
Boiteau. 
Esretaud. 
Feix. 





Ont voté pour: 


Diallo. 

Ljima Dour:bae. 

Luran£e. 

Dubois. 

Dumas. 

bupuy (Marceau). 

Dusseaulx. 

Duval. 

Mme Eboué-Tell. 

Eschenbreuuer, 

Fadaa. 

Fleury. 

Foccart, 

Frédet. 

Frey. 

Gay. 

Geurget. 

uervain. 

Gouyon ‘de), 

Guillabert,. 

Guirandou N'Diaye. 

Guiter (Jean). 

Guy 

Guyard. 

Habib-Deloncie 
(Michel). 

Hazoumé. 

Héiins 

isaulier. 

Jacobson. 

Jacquier. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon. 

Kamil. 

Kaouza. 

Kémajou 

La Gravière. 

Lakhdari. 

La Malène 
(Christian de). 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

Mlle Le Ber 

Le Brun Kéris. 

Le Coutaller. 

Mme Lefaucheux. 

Legentilhomme 

Léger. 

Léon 

Letourneau. 

Lévy Roger). 

Lhuillier. 


Ont voté contre : 


3iovoni 
Lachenal. 
MIl: Lafon. 
Mignot. 
Mitterrand. 





Loste. 

Lounda. 
Luciani. 

Mme Malroux. 


Monnet (Georges). 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Morel. 

Natali. 

Olléon 

Oudard. 

Peretti, 

Perier. 

Pialoux. 

l’olycarpe. 

Ramus. 

Randretsa. 

Raphaël-Leygues. 

Razafindrakoto. 

Rens:urel. 

Reverbori. 

Reyt. 

Ribéra 

Riond (Georges). 

Rocaglia. 

Rogier. 

Rogué 

Rosenfeld. 

toy. 

“aidou Djermakoye 
‘Issoufou). 

Sall fbranima. 

sarr Ibrahima. 

Sarraut (Omer). 

schleiter (Gabriel), 

Schmitt (René) 

Schmitt (Robert). 

Schneider. 

Signoret. 

Soppo Priso. 

Sylla. 

Thomas (Jean Marie). 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier, 

Ya Doumbia. 


Moullec. 
Odru. 
Parinaud. 
Thévenin, 
Toujas. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benamor. 
Bentchicou, 
Bentounés 
Blanchard de La Brosse 
Bouincendyei, 


Iba Zizen 
Khammao (Mme la 
princesse), 

Lechani, 

Pheng. 


Sim Var. 

Thectten. 

Thonn Ouk. 

Mme la princesse 
Pingpeang Yukanthor 








l 
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Exeusés ou absente par congé : 


MM. Gorse et Montrat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séame ont élé reconnus, après vérili- 
caliun, eoniormes à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 11) 


Sur l'amendement ino 2) de M. Habib-Deloncle à l'article 7 
du projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie. 


Nombre des volants.......... 


Majorité ORPI, coscoccedes css as ss... . 73 


Pour l'adoption. 
Contre 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Aubert. 


Audu (Jean-Bertrand). 


Baudouin. 

Bazé (William). 
Benon. 

Berthé. 


Bougenot. 
Burkhardt. 
Charles. 
Chastenet. 
Cheikh Sidya, 
Chiarasini. 
Cornet (Pierre). 
Daber 

Daroelle 
David-Darnac. 
Deimas (Louis). 
Diima Doumbaye, 
Dorange. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou), 
Anmed Abdallah. 
André (Max). 
Antonini. 
Avinin. 
Ba Amadou, 
Begarra. 
Begat. 
Belabed. 
Bême. 
Bernier. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Bour (Alfred). 
Castex. 
ren usal 

ran-Jér emy. 

Charles-Cros. 
Charlier. 
Chekkal Daho. 


Coquart. 
Coulibaly (Mamadou). 


Courtois. 

Mme Suzanne 
Crémieux. 

Darlan. 

bède. 

Deroux. 








Ont voté pour: 


Dubois. 
Dusseaulx. 

Mme Eboué-Tell 
Fadda. 


Fleury. 
Foccart. 
+ 


Gouyon (de). 
éui (Jean). 


bib. Deloncie 
(Michel). 

Isautier 

Kamil 

La Malène 
(Christian de). 

Laurin. 

Léger 

Lhuillier. 


Ont voté contre: 


retraves. 

Diallo. 

Dumas 

PBup uy (Marceau). 
Duva 
Eschenbrenner. 
Gay. 

Georget. 

Gervain. 
Guillabert. 
um N'Diaye. 


Hélne” 
Jacabson. 


Jacquier. 

Julien (Charles-André) 
Junillon. 

Kaouza. 

Kémajou. 

La Gravière. 
Lakhdari. 
Laurent-Eynac, 
Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris, 
Le Coutaller. 
Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme. 
Léon. 

Letourneau 

Lévy (Roger). 
Lounda. 








Loste. 
Marche. 
hr 
Michalet 
Morel. 


Natali 

OHéon. 

Oudard. 

Peretti. 

Pialoux. 

—— ssmteien 


Rond {Georges). 


Sehleiter (Gabriel). 
Signoret. 

Troisgros. 

Viniger. 


Luciant. 

Mme Malroux. 

Mama. 

Menguy. 

Monnet (Georges). 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Perier. 

Polycarpe. 

Famus. 

Ra Layquen 
P 

Reverbori. , 

Ribéra. 

pr Ÿ 

ogué. 

Rosenfeld. 

Saïdou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sall ibranima. 

Sarr Ibrahima. 

Sarraut (Omer). 

Schmitt (René). 

Schmitt (Robert). 

Schneiaer. 

Soppo Priso. 


Thomas (Jean-Marie). 
Vignes. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 


S'est abstenu volontairement: 


M. Hazoumé, 





N'ont pan pris part au vote: 


MM. 
Bangoura. 
Barbé. 
Benamor. 
Bentchicouw. 
Bentounès, 
Bertrand. 
Blanc hard de La Brosse 
Boiteau. 
Boumendijel. 
Costes 
Egretaud. 





Feix. 
Givvoni. 
iba Zen. 
Khammao (Mme Ja 
princesse), 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Lechana. 
Mayaki. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moullec. 
Odru. 





Parinaud. 

Phenzg 

Rencurel. 

Rocaglia. 

sim 

Theetten. 

Thévenin. 

Thonn Ouk. 

Toujas. 

Mme la princesse 
Pingpeang Yukanthor 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gorse et Montrat. 


N'ont pas pris part au vole: 


M. Albert Sarraut, 


et M. Roulleaux-Dugage, 


Les nombres annoncés en séance ont élé 
conformes à la liste de serutin <ei-dessus,. 


cation, 


président de l’Assemblée de l'Union française, 
qui présidait la séance. 


reconnus, après vérifie 








SCRUTIN (N° 12) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi 
relatif aux instilutions de l'Algérie. 








Nombre des VOLARIS.......ocosococntsnosecsseson see 117 
Majorité DOM. cussro os donopsesséenronceséenss es 59 
Pour l’adoption......…. sos .… #6 
RE so cmesese nocesescesee . 1 
L'Assemblée de l'Union française a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. 
Ahmed Abdallah. Dorange. Le Coutaller. 
André (Max). Lubois. Mme Lefaucheux, 
Antonini. bumas Legentilhormme. 
Audu (Jean-Bertrand). | Dupuy (Marceau) Leluurheal 
Avinin. Dusseaulx. Lévy (Roger). 
Bangoura, Duval. Lhuillier. 
Begarra. Mme Eboué-Tell, Lucian) 
Belabed. Eschenbrenner, Mme Malroux. 
Bême. Fleury. Menguy. 
Benon. Frey Monnet (Georges), 
Bernier. Georget. Mme Emilienne 
Bidet (André). Gervain Moreau. 
Bocher. Guiler (Jean). Natali 
Boisdon. Guy Oudard. 
Bour (Alfred). Guyard. Perier. 
Castex. Habib-Deloncle Ramus. 
Cazelles. (Mæhel), Randrelsa 
Charies. Héline. Raphaël-Leygues. 
Charles-Cros. Jacobson. Razafindrakoto. 
Charlier. Jacquier Reverbori 
Cheikh Sidva. julien (Charles- Rogué 
Chekkal Daho. Anaré). Rosenfeld 
Chiarasini. Junitton. Sarraut (Omer). 
Coquart. Kaouza Schmitt (René). 
Courtois. Kémajou Schmitt (Robert). 
Mrre Suzanne La Gravière. Schneider 
Crémieux Lakhdari Sylla 
Delmas (Louis). Laurent-Eynac. Thomas (Jean-Marie). 
Detraves. Laurin Vignes. 
Djima Doumbaye. Le Brun Kéris. Vivier. 
Ont voté contre: 
MM. Fadda, Mitterrand. 
Barbé. Feix Morel 
Boiteau. Frédet. Mouliec. 
bouravel. Giovoni. Odru 
Bougenot. Guillabert. Parinaud 
Burkhardt. Lachenai. Rogier 
Cornet (Pierre). Mile Lafon, Sarr Ibrahima, 
Daber. La Malène Thévenin. 
Dardelle {Christian de). Toujas 
David-Darnac. Michalet. Troisgros 
Egretaud. Mignot. Viniger 

















— — 




















1038 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2° SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1957 
Se sont abstenus volontairement : Ordre du jour du mardi 26 novembre 1957. 
MM Gay Marquet., 
Aubert uouyon (de). OUlléon 
Ba Amadou. Guirandou N'Diaye. Pialoux. A quinze heures. — SÉANC£ PUBLIQUE 
poupons Hazoume. Rev', 
ee William). Sn Sie sg Georses 1° Suile de la discussion de la proposition de M. de Gouyon ten- 
Chastenet Lécer. ; Roy dant à inviter le Gouvernement à maintenir la cadence prévue 
Count (Mamadou). Léon. Schieltee” (Uabriet) pour la fabrication d'avions dits « d'outre-mer ». 
arlan. 2ste sc a . bis , 
Dède Lounda. Signoret. (Nos 12 el 22, session 1957-1983, M. Castex, rapporteur de la com- 
Leroux. Marche, mission de la défense de l'Union française.) 
20 Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
N'ont pas pris part au vote: M. Amadou Ba et des membres du groupe du rassemblement démo- 
MM Dalle Miss cratique africain tendant à modifier les articles 15 et 27 du règie- 
! ia encurel. ne 
Ahidju (Ahmadou),. Foccart lRocagiia. nent. 
ee , iba Zizen. Saidou Djermakoye (Nos 4, session de seplembre 1957, 2 et 20, session 1957-1958, 
bentchicee. 3108 (Mme la RS M. Bernier, rapporteur de la commission du règlement, des péti- 
Bentounts princesse). soppo Priso. lions et des questions constitutionnelles.) 
EE Ag ns nt 3% Diseussion de la proposition de M. Fredet et des membres 
Bouda (François. Mavakli. M. Ya Doumbia. du groupe des républicains indépendants métropole outre-mer ten- 
Boumend et Peretti. Mme la princesse dant à inviter le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires 
eu mmmn Poisesene Pingpeans Yukanthor à l'organisation des journées médicales de Dakar. 





Exousés ou absents par congé: 


(Nos 401, session 1936-1657, et 17, session 1957-1958, M. Fredet, 
rapporieur de la commission des affaires financières.) 

ke Discussion de la proposition de résolution de Mme Lefaucheux 
demandant à l'Assemblée nationale d'adopter une proposition de 


MM. Gorse et Montrat. 
loi reculant, au bénffice des étudiants originaires des territoires 
N'ont pas pris part au vote: d'outre-mer, les limites d'âge prévues pour les concours el exa- 
mens. 
M. Albert Sarrant, président de l'Assemblée de l'Union française, à CS. cube ë sièn. its 
et M Rouleaux Dugage qui présidait la dons. (Nos 3152, session 1955-1956, et 18, session 1957-1958, M. Ilazoumé, 


Les nom 


res annonc 


6s en 


séance avaient été de: 





rapporteur.) 

5e Discussion d'urgence de la proposition de M. Amadou Ba et 
des membres du groupe du rassemblement démocratique africain 
demandant au Gouvernement d'étendre aux étudiants des terrt- 
toires d'outre-mer les dispositions du décret du fer mars 1957 pro- 


Nomnttre des volants......... uososscossvdontenèes 1% 
slajurité absolue...........oossososssoscssssesse se . longeant jusqu'à 26 ans l'âge limite des citoyens français musul- 
Doue PORDRR.......cccvonsssosess 83 mans d'Algérie pour concourir en vue de leur admission à l'écse 
VOIR soovonvsdossocsesssacsossasse 32 polytechnique. 
Mais, après vérification, ces nombres cent été rectifiés conformé- (Ne 11, session 1957-1958, M. N….., rapporteur de la commission 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. des aflaires culturelles et des civiisations d'oulre-mer.) 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du lundi 18 novembre 1957. 





ir séance: page 999. — 2% séance: page 1019. 

















{ 





Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





